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M. le président. 
2uUCE 2 et 
MM. Bardoux, Barrachin, Edgar Faure, président du conseil; PRIE PES PO 
Aumeran, Garet, Aubame, Quilici, Lecourt, buclos, Pierre André, La st 
Guy Petit, Catroux, Bendjel'oul, Jacquinot, Depreux, Secrélain, | 
de Saivre. 
M. le président du conseil. RS for 
Scrutin public à la tribune, 
Suspension et reprise de la séance. 
tésullat du scrutin. — Confiance accordée, M. le président. Le procés-verhal de la deuxième sfance du 
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ce est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
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ET or 
EXCUSES ET CONCES 





M. le président. M. Marty s'excuse de ne pouvoir assister à 


l: i e de ci Jour, 

MM. à Benouvalle, D in. Fredet, Kuehn. de Moutgollier, 
Pupat, Frusi Lacombe s'e Ischt de ne pPouvVOuu 4a53ISICT à là 
et demandent des ronge. 

Le ur: 1 est avi d'accorder ce rongcs 

Conformément à l'artice 42 du réglement, je soumets cet 
à à l'Assemblée 

I n'v a pas d'opposition ?.… 

L: EPA ont accordk Se 

— Ÿ 
DECES D'UN DEPUTE 

M. le président. Mes chers colligues, c'est avec une profonde 
tristesse que nou ivonux appris le décès de notre collégue 
M Guérin du Bosy de Heatmont, député de la Manche. 

Depuis plusicurs mois déjà, sa santé élait fortement ébranlée 
et nou ivions qu'il avait dû renoncer à la plupart de ses 
activite nous h'imiginions cependant pas qu'une issue fatale 
HEE proche dût priver notre Assemblée de ce charmant homme 
qui nissait en sa personne tant de qualités innées ou 
ETES LL A 

\ 20 août 1896 À Airel, dans ce département de la Manche 
qu'il devait, un jour, représenter au Parlement, M. Guérin de 
Beaumont appartenait à cette génération qui, à la fleur de l'âge, 
a risqué le sacrifice suprême pour la défense de la patrie. I 
fut. en effet, mobilisé en 117 et resta sous les drapeaux jus- 
qu vu 7 août 110 .- 

Aussitôt apres, comme attaché à la haute commission des ter- 
tituires rhénans, 1 semblait déjà se destiner à la diplomatie. 
Mais avant, entre temps, achevi s cludes litiétraires et juri- 
diques, il s'inserivit en 1924 au barreau de Paris et d'emblée 
ee révéla un sujet d'élite: en 1925, il fut secrétaire de la con- 
f ve du stage où il eut pour confrères lant de memibres de 
his Assemblée I devait resler avocat jusqu'à la deuxième 
gu mondiale 

De nouveau mobilisé. dès le 26 août 1929, Guérin de Beau- 
mont fémoigna ftoujou d'une indéfectible contiance dans les 
de-tin de la patrie et n'accepla pas les revers de 1940. 

Engagé dans les Forces francaises libres en 1942, c'est pour 
Jui le point de départ d'une nous ‘lle orientation de ses actu- 
vit 


Aux Etats-Unis, il entreprend d'organiser avec André Tixier 
la délégation de la France combattante à Washington. Chargé 
ensuite du consulat de New-York, il y joue un rôle primordial. 
Dés la fin de Ja guerre, on le retrouve conseiller technique à 
la conférence de San-Franecisco, Nommé ministre plénipoten- 
tiaire le 4 mars 1946, il fait partie de nombreuses délégations 
francaises dans diverses conférences internationales. Revenu en 
France, il est directeur-adjoint du cabinet du président Léon 
Blum, comme 11 devait apporter plus lard sa collaboration au 
cabinet du président André Marie. 

Il poursuit sa carrière au Quai d'Orsar, successivement 
comme chef du service d'information et de presse, puis comme 
directeur d'Amérique, 

Elu député de la Manche Je 17 juin 1951 comme républicain 
indépendant, il devient tout naturellement membre de la com- 
mission des affaires étrangères dans laquelle il joua rapidement 
un rôle important, s'intéressant aux questions d'ordre interna- 
tional qui étaient de sa compétence et particulièrement à la 
politique européenne. I n'oubliait pas les problèmes agricoles 
el ceux que posait la reconstruction dans son département de la 
Manche. 

Du 19 juin 1954 au 5 février 1955, il devait faire partie du 
gouvernement du président Mendès-France, en occupant eucces- 
sivement les postes de secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
de garue des sceaux et enfin de ministre d'Etat, C'est à cette 
époque qu'il ressentit les première attaques du mal qui devait 
J'emporier et pourtant, comme garde des sceaux, il s'appliqua 
de tout son être à sa tâche pour concilier, à la fois, les exi- 
gences de la justice et celles de sa propre sensibilité. 

En effet, sous ses dehors d'homme du monde et de diplomate, 
notre eollègue cachait de grandes qualités de cœur, humaniste 
et rafliné, 11 aimait les jolies choses mais il savait se pencher 
aussi sur la peine des hommes. Je l'ai particulièrement comnu 
lorsque nous nous sommes occupés ensemble des problèmes 
de réfugiés et lorsqu'il assumait les fonctions de président du 
conseil gcnéral et du comité exécutif de l'Office international 





des réfugiés. C'est un poste qui lui avait permis de montrer 
toutes ses qualités, Vivant à ce moment-là à Ferney, il allait 
couvent rendre visite à Paul Claudel à Brangues et il ecmble 
qu'entre ces deux pôles il inscrivait les tendances de son âme 
et de sa culture. 

Nous ne \errons plus son fin sourire, nous n’entendrons plus 
ses spirituelles reparties, mais nous garderons le souvenir de 
cet honnête homme qui savait se rendre sympathique et dont 
l'urbanité peut nous servir d'exemple. Demain, dans le petit 
village normand d'Airel, où il aimait retrouver les souvenirs 
de son enfance et dont il fat longtemps le conseiller muni ipal 
allentif, ses compatriotes lui rendront l'hommage de la piété 
et du souvenir, 

Quant à nous, aujourd'hui, nous exprimons à sa famille, À 
ses anciens collaborateurs et aux mermbres de son parti la part 
que nous prenons à leur affliction, 


sé Be 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vaules : 

De M. Cogniot, sur le projet de construction d’un sous-marin 
alomique annoncé le 10 octobre par le haut-commissaire à 
l'énergie atomique — manquement évident à l'engagement 
pris à plusieurs reprises par le Gouvernement de ne pas 
employer l'énergie atomique à des fins militaires — ainsi que 
sur les manduvres qui ont été tentées récemment pour mettre 
à l'étude la production de la bombe à hydrogène dans des labo- 
raloires de Paris. 

De M. Thamier, sur le manque de personnel enseignant dans 
les élablissements publics d'enseiguement du premier degre 
et la politique gouvernementale qui a créé cette situation. 

De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour donner satisfaction aux revendications paysannes 
et éviter, ainsi, la campagne de désobéissance civile qui 
s'amorce dans nos départements du Centre et du Sud-Ouest, 

De M. Marcel libère, sur: 1° la facon dont le Gouvernement 
entend concilier sa politique d'intégration en Algérie avec une 
pe de loi adoptée récemment par la commission des 
"oissons et tendant à contingenter les exportations de vins 
algériens vers la métropole; 2° la position qu'il entend prendre 
lorsque celle proposition de loi viendra en discussion devant 
l'Assemblée nationale. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UN PROET DE LOI 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion du projet de oi portant ratification 
du décret n° 55-1321 du 6 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 55-23 du 5 janvier 1935 suspendant provisoirement le droit 
de douane applicable aux ampoules servant à la fabrication des 
tubes cathodiques de téléviseurs. 

L'opposition à l'urgense sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance d'aujourd'hui, 


— 8 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite des comptes rendus in extenso 
de la troisième séance du 11 octobre et de la deuxième séance 
du 13 octobre 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres: 

1° De la commission de l'intérieur: M. Cadi Ali; 

2e De la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement: M. Triboulet. 
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PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 12 octobre 1955, 
‘ai donné connaissance à l'Assemblce de Ja résolution par 
Lucie le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner en pre- 
mière le ‘ture la proposition de loi tendant à assurer la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical. 

La commission du travail et de la sécurité sociale propose 
d'accorder le délai demandé, 

Je con<ulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposil'on de résoiution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trente 
jours le délai constitutionnel de deux mo's dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale, ten- 
dant à as<urer Ja liberté syndisale et ia protechion du droit 
syndical. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


INTERPELLATIONS SUR L'ALCERIE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de contlance posée pour l'adoption des mots « el repoussant 
toute addition » et de l’ensemble de l'ordre du jour n° 1 
rectitié présenté par M. Gaborit en conclusion du débat sur 
les interpellations : 

1° De M. Edouard Depreux sur les principes qui régissent la 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions 
qu'il envisage pour mettre fin aux effroyables tueries qui 
viennent d'ensanglanter l'Algérie et le Maroc, alors que Ja paix 
règne en Tunisie après le ratiticalion des accords proclamant 
l'autonomie interne de la Régence ; 

2 De M. Favet: 1° l'extrême gravité de Ja situation en Algérie 
à la suite de la politique de repression sanglante et collective 
pratiquée par le Gouvernement contre les populations, allant 
jusqu'a la destruction par tous les movens, de nombreuses 
mechtas, dans lesquelles sont des enfants, des femmes, des 
vieillards ; 2° l'urgence d'une solution conforme aux aspirations 
du peuple algérien, conformément aux principes de la Consti- 
fution française et de la Charte des Nations-Unies ; 

J° De M, Jacques Duclos sur les conditions dans lesquelles 
Je Gouvernement vient de prononcer la dissolution du part 
communiste algérien manifestant ainsi, une fois de plus, son 
opposition à toute solution négociée du probléme algérien et sa 
volonté d'intensifier la politique de violence qu'il poursuit en 
Algérie, pour complaire aux colonialistes les plus feroces, poli- 
tique qui va accroitre considérablement les dépenses militaires, 
qui à déjà pour conséquence le rappel de jeunes gens récem- 
ment démobilisés et le maintien à l’armée du contingent pro- 
Chainement libérable et qui soulève l'indignation de la popu- 
lation française, légitimement résolue à imposer que ces soldats 
rentrent au plus vile dans leurs foyers ; 

4° De Mme Sportisse sur la dissolution du parti communiste 
algérien, les mesures prises contre un certain nombre d'organi- 
Salions démocratiques algériennes ainsi que sur la mise sous 
séquestre du quotidien démocratique Alger Républicain. mesu- 
res qui s’insérent dans le cadre d'une politique de répression et 
de Vivlece aggravée contre le peuple algérien ; 

5° De M. Aumeran sur: l'incohérence de la politique du 
Gouvernement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier 

communauté franco-musulmane jusque-là réalité vivante; 
son refus, spécialement en Algérie, de traiter les problèmes 
par ordre d'urgence; son obstination à maintenir sur le plan 
politique ce qui ne relève que de l'ordre public, aggravant de 








plus en plus l'équivoque et le désordre et dégradant la situation 
de la France confondue avec un pouvoir exécutif qui à fait 
largement la preuve de son incompetence ; 

6° De M. de Saivre sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre contre les menées séparalistes en Algérie el les 
parlementaires francais dont la déclaration de secession met en 
péril la communaute francaise musuimane et Piotegrite du ter- 
ritoire de la Republique ; 

7° De M. de M msabert sur les conséquences que le GOouvers 
nement entend tirer de l'impossibilité de reumr lAssemblee 
algérienne dans les circonstances actuelles ; 

so De M. Jules Valle sur la situation dans le Constantinotis 
et sur les mesures que le Gouvernement compie prendre pour 
mettre fin à l'agitation séparatiste qui à entraine le renvor de Ja 
session extraordinaire de l'Assembice algerienne ; 

% De M. Quihei sur les mesures d'ordre publie que le Gon- 
vernement compte prendre et les conséquences politiques qu il 
entend tirer des évenements sanglants survenus en Alerte 
dans la région limitrophe du Maroc au lendemain méme de 
l'expulsion par la pression et la force d'un sultan anu de la 
France et du vote d'intolérable ingerence émis par lAssemblee 
des Nations-Unies, chaque signe de la faiblesse entrainant ure 
relance du terrorisme qui s'attaque martntenant au departement 
d'Oran dont Je calme n'avait plus été trouble depuis 1x Tous- 
saint tragique de 1954 et dont le eivisme S'affirmant dernière 
ment à Alger par la ferme atlutude de Ja quasi-unanmuté de 
ses élus musulmans devant de graves menées portant atteinte 
à l'unité nalionale ; 

19° De M, de Chaimbrun sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord et jes répercussions de celle politique sur 1e 
plan international; 

119 De M. Bendjelloul sur les mesures répressives que le Gont- 
vernement a prises en Algérie et sur la politique qu'il doit y 
entreprendre ; 

12 De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique nord-africaine 
du Gouvernement; 

13 De M. Maurice Violette sur la définition de la politique 
d'intégration du bouvernement telle qu'il la conçoit, 


Je rappelle que, lorsque le réglement admet des explications 
de vote, ceiles-ei sont limitées à cinq minutes, 

Dans un tel débat, il est évident que le président doit se 
montrer Hbéral. 

Toutefois, le nouveau mode de serutin exige la présence des 
députés el il ne serait j'ais raisonnable de proccder au vole à 
une heure trop tardive. 

C'est pourquoi j'invite instamment nos collègues à ‘a 
briéveté, 


La parole est à M. Ja ques Bardoux pour expliquer son vole, 


M. Jacques Bardoux, Mesdames, messieurs, le progromme 
aigerien du Gouvernement ne me donne entire satisfaction, 
Ni au point de vue de la répression du terrorisme, ni au point 
de vue des réformes politiques, ni au point de vue de l'action 
economique, 

En ce qui concerne la répression du terrorisme, M. le ministre 
de l'intérieur m'a dit quelques mots au sujet de la formation 


de goum<. La créalion de ces unilés s'impose; quatre goums 
coûter î etit Ijoiitis hic Fr al h ul et HEC | Flat lie {} lu L (ARE 
srmes Œ tr Halal lot de “inc lt } }' 1 L'efiis 1! de QE 1 D 
souris serait Wien SUpPEreure à celle de ces quatre CONPAZTICS, 

D'autre part, Dhuonlls noi! trouvons et!) \le r16 DEF ELE 111 
Maroc et nous L'avons été et Tuntste IX Fil ÿ avé titre 
guerre mence du dehors contre la France, Un commanden ut 
unique dans Wule j'Afri que “ju Nord des forces de etre. de er 
et de l'air serait eflicace et est Mbispens ble, Celle unité du 
Cconnnanderment metfrailt fin aux inlersenlions à Paris. aupres 
du iministere de Ja défense nationale, pour déplacer un 
bataillon d'Algérie au Maroc où du Maroc en Algérie. 

Je ne «suis pas certain, d'autre part, que Ja surveillanre des 
côles ut réaliste avec des effectifs suflisants en hommes et 


en materiel, 1 V à lu iglemps que, dans des auestions d« it F 
jai signalé au ministèse responsable le débarqueinont clandes- 
lin et nocturne, à Tanger, d'armes et ce munilwus. Je n'ai 
Jamais pu oblenmr de ronouse, 

Mais il est une question beauconp plus grave, beaucoup plis 
imporiante el dont rien n'a été dit: c'est la guerre des radios. 
Quatre posles de radio, émettant en langue arabe, exercent 
une action efficace en Algérie. Je n'ai jamais pu savoir exar- 
tement si les émissions étaient brouillées, On m'a aftirimé 
qu'elles l'étacent mal en raison du manque de puissance du 
suste d'Alger. On m'a dit également que nos réponses en arale 
laient mal entendues dans le proche Orient, À cause, toujours, 
de l'insuftisante puissance du poste d'Alger. 11 me semble que 
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les quelques centaines de millions qu'exigerait la transformation 
du poste d'Alger, seraient plus efiicaces f Ur réprimer le ter- 
e l'envoi de nouveaux batallons en Afrique du 


S'agit-il des réformes politiques ? 


Je trouve que M. le ministre de l'intérieur a été un peu vague 


sur la Séparation du culte mahométan et de l'Etat, 

Je voudrais bien savoir dans quelle mesure cetle séparation 
est demandce par mahométlans. En effet, s'il y a une notion 
qui échappe à la psvchologie musuimane, c'est bien celle de 
la luwite de l'Etat, Les musulmans ne concoivent l'Elat que 
sol it rune religieusit Je seras donc st rpris qu ils aient 
berucoup insisté pour demander la Séparation de leui église et 


de 1 l nl, 
M. Maurice Bourgès-Maunowry, ministre de l'intérieur. C'est 


dans le statut, mon cher collègue, 


M, Jacques Bardoux. le Nto Destour, d'ailleurs, à publié 
récemment une circulaire, qui m'a été communiquée, et dans 
laque! * ce part selese coutre la nolion méme de la laïcité 
de l'Etat. J'ajoute que le concordat permettait un certain con- 
trôle sur les Oulémas, contrôle qui éiait, à n'en point douter, 


hecessalre 


Je voudrais également savoir si Îles écoles coraniques sont 
assimilées aux écoles catholiques, &i elles ont le même statut, 
si elles sont soumises aux mêmes contrôles et si elles doivent 
avoir le méme programme. 

Parmi les réforn politiques, on mentionne l'enseignement 
d urine 

Je me perm de ranpeler qu'il existe, en Algérie, des popu- 
Jaitions qua ne partent pas l'armbe, mais le berbère, Nous n'avons 
aneun tatérét à transformer les populations berbères en popula- 


tions arabophone 

Je ne sus pas dans quelle mesure, au surplus, l'enseigne- 
ment de l'arate sera conciliable avec l'enseignement du fran 
Ça 

Certes, À propos de l'enseignement du malgache, j'ai eu 
connarssanee de methodes originales et intéressantes, qui 
gielflaient l'enceirnement du français sur l'enseignéement du 
palgache, EST possible d'agir de mème pour l'arabe ? Je n'en 
gsals rien. Mais, ce qui est indispensable, c'est que l'enseigne- 
ment du francai developpe en raison de limmigralion régu- 
here d'ouvriers nord-africains en France. I est essentiel que 
ces travailleurs comprennent le français. 

D'autre part, le Gouvernement aurait pu être quelque peu 
Le hardi pour La fixation du nombre des membres de l'Assemn- 
Mec algerenne et l'extension de ses pouvoirs. Je serais égaie- 
ment plus hardi que le Gonvernement pour augmenter le 
luuubre des e:ecteurs mahométans du prernier collège. 

Enfin, il v aurait intérêt à rappeler que le gouverneur 
general est un preéfetgouverneur., On pourrait aussi prévoir 
son acces, de temps en temps, au conseil des ministres, quand 
surgissent en Algerie des questions particuliérement urgentes. 

Sur le plan de l'action économique, je trouve également le 
Gouvernement ben discret et bien timide 

Avant l'explosion de la guerre en Afrique du Nord, des 
contacts avacent été pris entre diverses banques pour mettre 
des crédits à la dsposition des artisans et des agriculteurs 
Hahormeé ans. 

Ces pr.jets devraient être reprs, cette politique organisée. 
La repercussion sur Le moral de Ja population musumane serait 
durmmeédiate. 

Le programme d'industrialsation qui nous a été soumis est 
bien vague, On ne nous à rien dit du Sahara. On ne nous à 
rien dit du transsaharien. 

Dans le domaine agrreole, j'entends bien que la réforme 
du melavage nous à été promise, mais 1} y à un problème 
dont le mimstre de l'intér.eur ne nous a pas parlé, Je m'en 
suis entretenn autrefois avec le gouverneur M. Léonard; le pro- 
bième, extrémement grave, est celui de la montée des sables. 

Le gouverneur Léonard m'a indiqué le nombre d'hectares 
qui, chaque année, en Alxérie, est enlevé à l'agriculture par 
suite de Ja marée des sables, Ce chiffre est impressionnant. 
Or, dans certums pars, notamment en Palestine, l'adm'nis- 
tration est arrivée à faire reculer les sables grâce à l'effort 
magnifique des paysans juifs. 

Le même effort devrait être organisé en Afrique du Nord. 
I y va de la prospérité de ce pays où l'on ne peut laisser 
chaque année une centaine d'hectares disparaître noyés sous 
les sables. 

Que l'on me permette de dire aussi que si l'Algérie est 
historiquement, géograph quement et socialement distincte du 
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Maroe, la paix et la stabilité marocaines sont nécessaires 4 
l'Algérie. 

La frontière qui sépare l'Algérie du Maroc est à claire-voie, 
Elle lasse passer à la fois les rumeurs et les commandos. 

Ces contacts entre l'Algérie et le Maroc ne datent pas d'hier, 
Vous vous rappelez que c'est par l'organisation des confins 
algéro-marocains, qu'a commencé la pénétration française en 
Maroc. La pacilication du Mardc est indispensable à l'Algérie. 

Or, si je suis entièrement d'accord avec le Gouvernement 
sur l'objectif à atteindre au Maroc: organiser et moderniser 
l'Etat marocan, je ne le suis plus sur la méthode qu'il faut 
adopter pour moderniser et constitutionnaliser, si j'ose dire, le 
régune marocain. La vraie solution était, conformément 
au traité de 1912, de recourir à des dahirs constitutionnels. 
On fût parvenu, de la sorte, à créer un Etat marocain moderne. 

Non seulement cette solution n'a point été retenue, mais il 
nous à élé déclaré que le Gouvernement entendait négocier 
un second traité avec des éléments représentatifs. 

Je suis absolument hostile à cette méthode. Déchirer Je 
traité de 1912, base juridique du protectorat français, ce serait 
un acte de pure folie. Je l'ai écrit, Je le répète. Je suis cer- 
lauin que les événements, dans un avenir prochain, me don- 
neront raison, Hs ont déjà commencé. 

En conscience donc, mesdames, messieurs, je devrais refu- 
ser au Gouvernement ma confiance, mais l'intérêt genéral me 
l'interdit et cela pour deux molifs. 

En premier lieu, donner tort au Gouvernement sur le pro- 
blème algérien serait donner raison à j'Organisation des 
Nations Unies. Cela m'est vraiment impossible. 

Telle est la première raison pour laquelle je ne saurais refu- 
ser Ja confiance au Gouvernement, 

D'autre part, je me permets de vous signaler, mesdames, 
messieurs, un article de la Frankfurter Neue Presse en date 
du 10 octobre. Je lis dans cet article: « La situation diploma- 
tique dans notre continent n'a jamais eété aussi mauvaise 
depuis 1945. » 

Je partage entièrement l'opinion de la Frankfurter Neue 
Presse, On parle beaucoup trop légèrement de détente. La situa- 
tion internationale est, au contraire, de la plus extrême gra- 
vilé, La guerre rôde dans le Proche-Orient. 


Nous allons avoir demain des négociations internationales 
de la plus extrême importance, qu'il s'agisse de la Sarre ou 
qu'il s'agisse de Genève. I est impossible d'envisager une erise 
ministérielle qui paralyserait la France et peut-être l'empêche- 
rait d'ètre presente. 

Bien que j'approuve médiocrement la politique algérienne et 
que je désappiouve totalement la politique marocaine du Gou- 
vernement, pour les raisons d'ordre national que j'ai dites, je 
voterai la confiance, J'espère seulement qu'en échange de ce 
vote M. le président du conseil voudra bien, demain, pour sa 
politique marocaine, accorder, à son tour, quelque confiance à 
d'autres qu'à Ben Youssef ou aux communistes de Casablanca. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


NM. le président. La parole est à M. Barrachin. 


M. Eémond Barrachin. Me: chers collègues, sans doute vais-je 
faire usage d'un procédé red car mon propos est de 
vous faire part de'la prolonde perplexité que j'éprouve au 
moment où s'engage ce débat. 

J'envie ceux qui, dans quelques instants, vont déposer dans 
l'urne un bulletin, quelle que soit sa couleur, avec la certitude 
de ne se point tromper. 

Ce n'est pas ce soir que nous saurons Si nous avons eu 
raison ou tort de voter de tele ou telle manière. C'est plus 
tard. I en est d'ailleurs aiusi des scrulins importants. 

Je me souv:ens du vote concernant les accords de Paris. 
On nous avait dit, d'un certain côté de l’Assemblée, que si 
nous votions es accords de Paris nous prendrions une lourde 
responsabilité, que nous créerions un fossé entre l'Est et 
l'Ouest et peul-être, sans le vouloir, précipiterions des événe- 
ments redoutables, 

C'était possible, Mais j'ai acquis la certitude — revenant d'un 
voyage en Union soviétique — que je peuple soviétique désire 
ardemment la paix, en partie certes parce qu'il a subi de très 
lourds sacrifices et qu'il s'emploie activement à des travaux 
de reconstruction, mais aussi parce que ses dirigeants voient 
u’il existe en face d'eux un bloc atiantique soudé qui est 
décidé À se maintenir, non pas pour précipiter la guerre, mais 
au contraire pour l'éviter 

Nous sommes à peu près dans la même situation aujour- 
d'hui. Et, encore une fois, je félicite ceux d’entre vous qui, 
à l'heure actuelle, n'ont aucun trouble de conscience. 
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Depuis quelques jours, ee donc dressé, comme vous tous, 
devant ma conscience, le bilan des avantages et des inronvé- 
ments qu'il peut y avoir à renverser le Gouvernement, consta- 
tant que rien n'a été nég'igé dans la presse — qui est d'ail- 
leurs depuis quelque temps beaucoup plus une presse de pra- 
pagande qu'une presse d'information  (Applaudissements sur 
plusieurs banes à drute), pour expliquer aux députés qui s'avi- 
seraient de voter contre le Gouvernement qu'ils sont de mau- 
vais Francais. 

Monsieur le président du conseil, puisque vous avez tant 
d'influence sur ia presse, 


M. Edgar Faure, président du conseil, Vous l'exagérez. 


M. Edmond Barrachin. ...permettez-moi de vous donner dis- 
crétement un conseil: la pres<e nationale ne devrait-elle pas 
être unanime à dire anx soldats qu'on envoie sous le ciel dfri 
can qu'ils y vont, non pas pour défendre nos conquêtes colo- 
malistes, mais pour préserver Ja vie de leurs compatriotes qu'on 
est en train d'assassiner ? Voilà ce que devrait dire la presse 
(Applaudissements à droite, à l'extrème droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président du conseil, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Edmond Barrachin. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Sur ce sujet, monsieur PBarrachin, 
j'ai reçu des critiques contradictoires. 

Souvent, en effet, du côté de ceux qui soutiennent le Gou- 
vernement, on m'a reproché d'avoir insufiisamment expliqué 
notre action où d'avoir parfois insuffisamment mis en valeur 
certains résullats. 

Il est exact, d'autre part, que ces jours derniers des décla- 
rations émanant de meinbres du Gouvernement ont été repro- 
duites dans des journaux, par exemple celles de M. Antoine 
Pinay. 

Je considère qu'il n'y a vraiment là rien de choquant, H est 
important, au contraire, de faire connaître à l'opinion publigue 
tout entière le point de vue du ministre des affaires étrangères 
sur un certain nombre de sujets. 


Je n'ai rien fait qui puisse influer eur la liberté de l'infor- 
mation dans ce domaine, 


Mme Germaine Peyroles. Les déc'arations du général Kœnig 
ont paru, elles aussi! 


M. Edmond Barrachin. Je n'ai pas dit cela, monsieur le prési- 
dent du conseil. Je renouvelle le conseil que je vous æi donné 
au sujet des jeunes gens appelés en Afrique du Nord. 


J'ai essayé de déterminer, pour ma part, les conséquences 
| pourrait avoir, dans les circonstances présentes, une chute 
u Gouvernement, car c'est de cela qu'il s'agit. 


Quels sont les désavantages ? 


Parmi les arguments présentés, certains ne semblent pas 
valables; d'autres le sont parfaitement. 


Je rejelte comme arguments non valables tous ceux qui ont 
trait à la politique intérieure: si vous renversez le Gouverne- 
ment, nous dit-on, il y aura un changement de majorité et 
vous verrez apparaître je ne sais quelle personnalité, considérée 
par les uns comme un sauveur, par les autres comme un grand 
danger. 

Je le répète, ce sont là des arguments que je rejette, car 
l'arithmétique parlementaire est constante et je ne vois pas 
comment la majorité pourrait être modifiée à quelques mois 
des élections. Pourquoi une crise serait-elle longue étant donné 
que la majorité simple suffit maintenant pour l'investiture du 
président du conseil désigné ? 


En revanche, je le dis très nettement, il m'apparaît que les 
considérations d'ordre international sont parfaitement valables. 
Nous avons tous ressenti au plus profond de nous-mêmes 
l'affront qui nous à été infligé récemment par le vote de 
l'O. N. U, Les orateurs qui se sont suecédé à cette tribune, 
depuis quelque temps, se sont élevés contre ce vote. 


D'ailleurs, si l’on examine l’article 2, paragraphe 7, de la 
Charte de San Francisco, on s'aperehit que l'O, N. U, n'a pas 
respecté son propre reglement, Mais, en outre, comme il y a 
loujours dans les choses les plus graves un côté comique, 
Je vous invite, si vous ne l'avez pas déjà fait, À considérer 
de près les usages qui se pratiquent dans deux des pays qui 
ont volé contre la France. Dans l'un, le Yémen, se suivent 





à longueur de journée les persécutions raciales : dans l'autre, 
l'Arabie Scoudite, se pratique le trafic d'esclaves d'une façon 
à peu prés officielle. Or, chacun le sait, la France est le pays 
qu, le premier, a aboli l'esclavage. 

Mais la question qui se pose est de savoir — je le dis en 
toute objectivité — si, en renversant aujourd'hui le touverne- 
ment, nous ne donnons pas raison à ceux qui ont volé contre 
nous l'autre jour à l'O. N. U. (Très bren! tres luen! au centre.) 

Une deuxième considération m'apparaît extrèmement impor- 
tante. Dimanche prochain, on va voter dans la Sarre, C'est un 
vote important. 

Chacun sait que les choses se présentent à peu près, d'après 
les informations qui nous sont données, à égalité de chances. 
La question se puse de savoir st, en renversant le Gouverne- 
ment, on accentue les chances de ceux qui s'apprétent à voter 
pour le statut de la Sarre. 

Une troisième considération est la conférence de Genève, 
encore qu'on doive bien rappeler que chaque fois qu'un gouxer- 
nement est en péril il y a toujours une conférence en perspec- 
üive, (Sourires.) 

M. Edgar Faure lui-même rappelait, l'autre jour, que chaque 
fois qu'un gouvernement est en péril, le president du conseil 
monte à la tribune et dit: Vous ne pouvez pas me Fenverser, 
il v a une conférence dans huit jours. H sjoutait, d'ailleurs 
avec esprit, qu'en général cela ne portait pas bonheur. 

En effet, il y a beaucoup de conférences 


M. le président du conseil. Et aussi beaucoup de crises, 


M. Edmond Barrachin. .. mais à ce comple là on ne pourrait 
jamais renverser un gouvernement! 

C'est le troisième point important que je tenais à présenter 
à l'Assemblée nationale. C'est, me semable-Llal, un argument tres 
fort. 

En revanche — et ici je tourne la page en ce qui concerne 
l'Afrique du Nord, ce m'est un mystere pour personne, nous 
sommes en désaccord total avec la poliique du Gouxvernement, 


J'avais Jemandé à M. le président du conseil, avant le 
départ en vacances, de bien vouloir nous donner un apercu 
de Ja poiïlique qu'il comptait suivre pendant lintersession à 
propos du Maroc, Il avait d'ailleurs préféré répondre à 
M. Robert Lecourt plutôt qu'à moi même, I faut bien dire 
qu'a ce moment-là il avait parlé un peu de tout, sauf de 
l'Afrique du Nord. 

Monsieur le prési lent du conseil, je crois qu'avec beauroup 
d'habileté d'ailleurs, et sincèrement scquis à une politique que 
vous croyiez bonne, vous vouliez metlre le Parlement en farce 
du fait accompli. Vous vouliez qu'à notre retour ks choses 
fussent claires, réglées, el que la page fai tournure. 

Vous n'avez pas pu pare que vous avez éprouvé, dans 
voire Gouverneiment méme, cerlaines résistances, 

Ur, j'estime que le probléme de l'Afrique du Nord est hiea 
Rial pose. 

A en croire les journaux et les dis-ours, deux catégories 
discuteraient de L'Afrique du Nord: les parlisans de laandon, 
puis les ultras, Les parusans du statu quo, les conservateurs 
inintelligents. 

Mais ne croyez-Vous pas, mesdames, mes-eurs, que l'im- 
mense majorité d'entre nous n'est hi d'un côté m1 de l'autre ? 
Ne croyez-vous pas qu'il y à beaucoup de nuanres cure ces 
deux catégories ? 

En tout cas, nous-mêmes et tous ceux d'ailleurs qui ont 
parcouru l'Afrique du Nord ne peuvent plus vouloir le s/alu 
quo. On Sait parfaitement que des réformes profondes sont 
nécessaires dans le domaine social, dans le domaine humain, 
dans le domaine agraire, notamment en Algérie, et on reste 
confondu devant les chiffres qui ont été ipportés à cette tri- 
bune, l'autre jour, par l'honorable M. Viollette, 
Personne ne peut ne pas être acquis À des réformes immi- 
diates et profondes dans l'ensemble de l'Afrique du Nord. 
Nous symines partisans aussi de l'évolution nécessaire des 
peuples arabes vers une gestion de leurs propres affaires 

Nuus savons tout cela. Mais où est aujourd'hui le nœud 
du problème, où est aujourd'hui le draine ? Le nœud du 
drame, c'est un homme, c'est Mohamed ben Youssef. On veut 
nous Je ramener, et nous n'en voulons pas. 

Je prétends qui si Mohamed ben Youssef revient en France, 
il sera inévitablement, dans quelque temps, sur le trône du 
Maroc, slt 

Vous croyez que non et nous croyons qui si, LA ect le 
ete C'est ce qui nous divise, ce qui fait, pour ainsi dire, 
objet du débat d'aujourd'hui, car le retouxy de Mohamed ben 
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Voulez Vous mme permettre, mes chers collrgues, de vous 
rappel deux textes qui mérdent d'ètre reins, L'un est 
de l'honorable M. Naegelen qui écrivait dans un journal, 
4 quelques jou Quant à Ben Youssef, MM. Fdzar Faure 
et Juis ont affirme qu'ils le consideraent comme dechu et que 
cest pour celle pruson qu'il ne Jui à pas été demandé, en 
éohaunsce de sou installation en France, la renoncalion à un 
Lone sur lequel 1 na plus aucun droit. 

Un avenir, peut-être assez proche, nous dira ce que vant 


Cet argument el Sal resisters à une campagne en faveur de 
in savamment orchestré au Maroc et à Paris. » 

One déclarait que.ques< jours plus lard, le secrétaire général 
Sljoint de itiqiol, M. Mohamed Lizvadi ? Je Es dans Le Monde : 
u Notre position reste celle qui à été pusieurs fois défine dans 
ni pourparers avec de Gouvernement français on avec ses 
represcntants à abat, Jamais le retour de Sidi Mohamed ben 
bousel he devait être excin. Nous estumons qu'il n'appartient 
“ a de< nunistres francais de jeter une teile exclusive, C'est 
6 peuple marocain qui devra Milérieurerment se prononcer sur 
ce pont, lorsqu'il pourra le faire selon les règles démocra- 
Lui 

le retour de Pen Youssef n'eet pas dans les mains de la 

Prince, one dependra pas du gouvernement francais que Ben 
dous-ef retourne sur ie trône du Maroc. » 


Vous pouvez mors mme répondre: Mais on peut aussi bien le 
faire revenr de Madigascar pour le mellie sur le trône. Ce à 
quoi je relorquerat que le Gouvernement n'a peut-être pas 
besoin de lin faire faire les trois quarts du chemin, C'est une 
question d'honneur pour le gouvernement francais. En ce qui 
nous concerne, cest une chose que nous né pouvons pas 
wine ilre 

ns que l'ancien sultan non seulement n'a pas 
déclare qu'il renoneçait au trone, mais à dit qu'il n'y renon- 
oil pus, Ce nest pas tout à fait la mème chose, 

Alors, me-dimes, messieurs, comme je l'indiquais il y a un 
fistant, 1 s'agit d'un pari. Les uns pensent que c'est un bien. 

es, Je leur demande de croire que nous le sommes 
écalerment quand nous disons que noës ne le pensons pas, 


I faut toujours, paeait-il, parler avec des interochleurs 


Valalies, Quel est le président du conseil qui sea chargé 
demain de diriger le nouveau gouvernement chérifien ? I s'agit 


de M. Bon SHmane, 
Je Voudrale savoir si mes renseignements sont exacts. Xe 


£servaitil pas d'interimediaire entre l'ancien euilan et la Ligue 


arabe, d'une part, les Frères musulmans, d'autre part, et n'en- 
tretetiait pus ces reialions à Foccasion des pélerinages à la 
M: qu 4 

H e-t bien domtmage que les interlocuteurs valahes eoient 
topo s cuncimis de la France el ne soient jarmais les amis 


de nholrr j'urs, 

Les premiers interlocuteurs ont été les fe'lazha en Tunisie. 
Quel exemple pour le Maroc et, ensuite, pour l'Algérie! 

Vous pouvez me dire, monsieur le président du conseil: Mais 
Vous voyez bien qu'en Tun.sie, l'affaire est réglée et que le 
<caune rene 

En Tunisie, le calme règne, d'abord, parce que ce n'est pas 


Au muunent où le gouvernement tunisien demande l'appui de 
Ja Fran w le plan économique — je crois qu'il s'agit de six 


suilliarls de francs que l'on va gèner en quoi que ce soit 
l “ouxernetne il francais. 

Ensuile, si vous lisez les déclarations faites par Habib Bour- 
guiba en réponse à Salah ben Youssef, vous v verrez que Bour- 
“ui, pour répondre à la surenchère de l'adversaire, est obligé 
À meme de faire de la surenchère, Il à déclaré une fois de 
| « L'autonomie interne n'est qu'une élape dans la voie de 
‘indépendance, » 

Ceux que vous choisirez comme interlocuteurs valables an 
Maroc vous diront exsctement ja même chose pour éviier Ja 
surenchère contre eux, 
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Mesdames, mess eurs, nous ne savons pas ce que nous allons 
gagner dans celle politique ni ce que nous avons gagné. Mais 
hous savons d'ores el deja ce que nous perdons. 

Nos amis musulmans qui nous ont été fidèles, qui sont restés 
courageuseiment, heroiquement mème, à nos côtés, jusqu à 
présent, se demandent ou vont se demander demain Si, apres 
tout, il est nécessaire de risquer sa vie pour soutenir une 
cause à laquelle on ne croit nes. 

Oui, le vote de ce soir peut être déterminant pour un très 
grand nombre de musulmans qui vont se demander s'üs seront 
cH'ore sSsauves, 

Combien y en a-t-il qui, si nous ne les soulenons plus, vont 
aller déposer aux pieds de Fistiqlal la moitié de leur fortune 
pour en sauver l'autre moilié ? 

Puis, il y a les Français, dont le grand tort, peut-être, est de 
ne pas voter, Il y à cès Français du Marve el de Tunisie, 
innombrables, que la République a envoyés depuis trois géné- 
rations. 

Permeltez-moi, à celte occasion, de dire que c'est une erreur 

rofonde de comparer, comme on le fait si souvent, Je pro- 
éme du Cominonwealth brilannique avec le problème de 
l'Union française, (Applaudissements sur divers bancs a droite 
et à l'extrème droite.) 

HN n'y a jamais eu de peuplement britannique aux Indes ou 
au Pakistan. I ÿ à des comptoirs, des barques, des garnisons. 
Quand les Anglais construisaient ou construisent des chermmi,s 
dans ces pays, C'était où c'est pour permettre de rallier la 
garnison, la banque, le comptoir, les administrations, alors que 
les Français, vous le savez À et c'est notre honneur, ont 
fait des routes, soit en Tunisie, soit au Maroc, soit en Algérie, 
pour joindre nos hôpitaux et nos écoles. 

I n'y a rien de commun entre les deux problèmes et c'est 
pourtant une confusion que l'on commet trup souvent. 


On ne manquera pas de nous dire : De toute façon, messieurs 
qui êtes hostiles à notre politique, il est trop tard, puisque le 
Conseil du trône est institué, puisqne demain vous aurez un 
gouvernement marocain, puisque, dejà, l'ex-sultan est en train 
de s'embarquer pour revenir en France; alors, à quoi bon ren- 
verser le Gouvernement ? 

Mesdames, messieurs, nous savons parfaitement que l'ultime 
manœuvre du Gouvernement est de mettre les uns devant Je 
fait accompli et, en mème temps, de séduire les autres. 

C'est une politique que, pour ma per j'appellerai un pro- 
cédé regrellable. Mais cela est secondaire. 

La question qui se pose — je vous le dis en toute conscience 
et J'espère avoir été compris de l’Assemblée nationale, d'autant 
plus que beaucoup de nos collègues très cela nement par- 
lagent mon opinion — est de savoir si aujourd'hui l'intérêt de 
la France. et de la France seule, commande la survie de votre 
gouvernement ou, au contraire, sa chute. 

I n'y a pas d'autre problème que celui-là et vous sentez bien 
que je vous parle avec sncérité, avec émotion, quand je vous 
dis mon désarroi. 

Aujourd'hui, comme je viens de vous le déclarer, je suis inca- 
pable de dissimuler mon trouble, car je pèse la gravité de mon 
vote, Je ne déciderai que plus tard, quand Je vous aurai 
entendu, monsieur le président du conseil. (Murmures au cen- 
tre et à gauche.) 


Estce voir trop solennellement les choses que de dire de 
notre Assemblée qu'elle va aujourd'hui écrire l'Histoire ? Je ne 
le crois pas. 

Mes chers collègues, lorsque j'aurai pris ma décision, je ne 
ferai qu'un vœu, c'est que l'emportent ceux dont l'avenir 
pourra dire que, pour la France, ils auront eu raison. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Aumeran. 


M. Adoïphe Aumeran. Devant la situation dramatique où l'on 
nous à mis, deux voies et deux voies seulement s'offrent à 
nous. L'une conduit au redressement, l’autre à notre abaisse- 
meut définitif au rang de nation mineure. 


Pour pouvoir nous engager dans la première voie, il nous faut 
résolument voter contre la politique de M. Edgar Faure. Pour 
prendre la seconde, il suffit d'accorder la confiance à son gou- 
vernement. 

C'est véritablement l'heure du fameux choix. Le serulin 
sublic à ln tribune vous permet de le manifester dans la clarté. 
rest pourquoi j'ai tenu à vous rappeler que l'Afrique du Nord, 
l'Algérie en particulier, est dans une siluation tragique. Seul 
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choc un changement brutal d'orientat'on pourraient stopper 
J1 reln lun et décourager un terrorisme d'origine et d'inspira- 
tion élrangeres, 
IL est évident que tant que M. Edzar Faure et es hommes qui 
! Ï irs., tel M. Me iles-Lrance, 


cité ses associés ou sSCsS His} rileu 


o 
seront au pouvoir, les rebelles garderont l'espoir où auront Ja 
ct litude que ce qui a élé acc dé à la lunmisie et au larac le 
scra à l'Algérie, à la condition qu'ils accrois<ent leur pression. 


[ous les Algériens, de quelque bort qu'ils soient, vous diront 
au ares les conversations d'Aix-les-Buins Mn tiévre €éet montce 
eu Algérie et que le terrorisme s'y est acceutut. 

Des réformes, aussi larges Ssoient-elle<, n'apaiseront pas la 
revolte, car celle-ci n'est pas inspirée par les hommes à qui 
ces réformes sont proposées, Ces derniers les deman lent, sans 
doute, mais n'ont aucune action sur les terroristes, ils subissent 
au contraire, la pression de Ceux-ci que rich, jalhais, be pourra 
satisfaire. 

En déclarant vouloir faire la plus large p'ace au natiomiliseme, 
en poussant à lébranlement d'institutions en ralaige, be Gon- 
vernement ne fait qu'exacerber ja rebe!Hon et ajsiter à cel'e-ri 
des dissentimenis graves entre les éléments sains des deux 
populations cohabitant en Afrique du urd. 

D'autres arguments qui ont été invoqués pour obtenir la con- 
fiance mailitent en faveur du départ du Gouvernement, Hs out 
trait à l'O, N, U., à la Sarre et à la conférence de Geneve. 

Ce n'est pas la France que les Arabo-as'atiques ont hafonte 
à 0. N. LU. mais ce gouvernement et sa politique de fatbiesse. 

Quant ou referendum sarrois, en quoi la chute du Gouverne- 
ment linfluencerait-il ? Celui-ci compte-til fare pression lors 
du vote, aiors qu'il s'est engagé à être un obser\ateur imjpar- 
Lal ? 


Les Sarrois doivent se prononrer suit pour le statut européen 
élaboré par M. Mendes-France et prôné pur M. Faure, soit pour 
le statu quo, c'est-à-dire pour le maintien de Ja Sarre dans 
l'urhite de la France, Ce résullat ne serait pas, que je sache, 
une catastrophe pour notre pays. 


Hal 


Quant à la conférence de Genève, il y a un quai d'Orsay, à 
va une politique francaise et l'on voit mal un gouvernement 
de remplacement où provisoire prendre, en Fétat actuel de Ja 
composition du Parement, une position révolutionnaire à 
Gencve., Cette fameuse vacance d'un pouvoir qui n'a de pouvoir 
que le nom n'est qu'un mauvais ges Pe pus, ei nous ne 
pouvions être présents le 27 octobre à Genéve, cela nous per- 
meitrait de prendre un certain recul qui apparait comme inti- 
naineat souhaitable après notre aventure à FO. X. U, 


Je ne vois, en résumé, dans Ja chute du Gouvernement, que 
des conséquences heureu<es pour Ja Feance. En revanche, en 
Volant pour le Gouvernement, vous choisrez délibérément la 
deuxieme Voie, celle sur laquelle se sont trouvés fare route 
ensemble communistes, socialistes, mendésistes et républicains 
populaires, Cette Voie à un nom, celui de l'abandon. A terme ou 
auinediat, l'abandon porte toujours le mème nom. 


La France, réduite à la métropole, c'est un point de vue, C'est 
celui du tabouret au bout d'une table où les autres ont un 
fauteuil, L'autonomie dite interne, l'indépendance dite dans lin- 
terdépendance, négociées avec ceux qui ont combattu la France, 
conduisent là et pas alleurs. 


Indochine, Tunisie, Maroc, Algérie, d'ici peu Afrque noire, 


l'ius de mensonges, plus d'artifices! Aujourd'hui, il faut 
cpler, soit pour la perte totale de ce qui fut l'empire et pour 
l'abandon de nos compatriotes qui y sont installés et de nos 
anis, Soit pour je maintien de Ja France comme gande nation, 
contrainte de prendre des responsab.lités et, au besoin, de les 
prendre contre ses alliés, 


L'Angieterre, qui pousse à notre abandon en Afrique du Nord, 
où nous sommes deux millions de Francais, trouve imeonce- 
Vable que les Cvpriotes, qui sont pour la quasi-totalité des 
UWtecs, demandent Jeur rallachement à Ja Grece, Nous l'avons 
soutenue dans le maintien de si souve'aincté sur Chypre. 
Soyez persuadés qu'elle se serait passce de cet appui et de 
ceiui de l'O. N. U. 

Je n'ai cessé, depuis les prémices de l'affaire d'Indochine, de 
Vous alerter, Une fois de plus je vous conjure d'ouvrir les yeux. 


_Une coalition s'est formée, hors de notre pays et sur son ter- 

riloise, pour nous abattre, Si vous ne résislez pas, demain h 
France ne sera plus rien. Elle mérite, crovez-tmoi, qu'on lui 
Sacrilie ses doctrines, son parti, ses ams< et son mandat, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à druile et à l'ertrème 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Garet, 
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M. Pierre Garet. Mesdames, messieurs, dans le serulin qui \a 
s'ouvrir, les membres du groupe que j'ai l'honneur de prési- 


der vont se diviser, Quelques-uns d'entre eux refuseront leur 


confiance au Gouvernement parce que, sur le sujet actuellement 
en cause où sur un aut.e — je pense notament à celui que 
nous traitions 1 y à huit jours — ils ne sont vraiment pas 
d'accord avec le Gouvernement, 

Loin de moi. je le pre ise immédiatement, l'ilée de erit quer 
ces colltgues. Leur vote ne relève que de leur conscience et 


je ‘es connais assez pour affirmer ici la sinceril de leurs senti- 
HiCTiLSs, 

Au reste, il n'est pas surprenant que nous soyons divisés 
sur des sujets difficiies, angoissants, comme le disait tout à 
l'heure M. Barrachin, et sur lesquels nous ne serons, en réalité, 
départagés que par les événements à venir que, bien sûr, nous 
ne connaissons hi les uns ni les autres. 


Maïs si tel est le vote de quelques-uns des mermbres de 
Mon groupe, les autres, beaucoup plus nombreux, se pronon- 
ceront en faveur de l'ordre du jour présenté par M. Gaborit et 
accorderont, par conséquent, leur confiance au Gouvernement, 


M. Joseph Denais. C'est un vote de résignation, 


M. Pierre Garet. Cela, sans doute, ne surprendra personne ie}, 
puisque Géjà, dans la nuit de jeu à vendredi dermer, la es 
grande majorité des républicains indépendants à volé pour la 
priorité en faveur de ce lexte, et que les mêmes députes ont peu 
apres voté contre les autres ordres du jour qui resusalent 
expressément là confiance au Gouvernement. 


J'ai été mandaté, monsieur le président du conseil, pour 
vous exprimer le sentiment de ces collègues qui, je dois le 
dire, ne sont pas toujours salisfaits, mais qui se rendent compile 
que la politique proposée est sans doute la seule valable et 
qu'il serait insensé de terminer ec débat sans que rien ne soit 
défini, en assurant seulement, si j'ose aiffsi mrexprimer, la 
vacance du pourvoir, 


J'ai déjà dt au Gouvernement que pour conserver la con- 
fiance tolale de sa majorité, 11 lui suffisait peut-être de faire 
preuve de clarté et de franchise dans l'accomplissement de la 
politique voulue par cette majorite, 


Je veux faire preuve d'une semblable clarté et d'une sem- 
babe franchise, I y à eu des moments, monsieur le president 
du conseil, où nous nous somines trouves dans lincertitude, 
où hou nous somimes demandé où le Gouvernement allait 
en venir parce qu'il marquait des hésitations que, semdble-t31, 
vous réconnalissiez vous-mérne l'autre jour en aflirmant à notre 
satisfaction que l'autorité gouvernementaie s affirmerait desor- 
luis davant.ge, 


Aujourd'hui, nous sommes en présence de décisions on Je 
programmes. Nous regrellons parfois cs prenieres, nous h'ap- 
prouvons pas toujours Jes seconds, 


Je crois qu'en certaines cireonstanres l'atmosphère n'aurait 
vas été la mème S'il y avait eu entre nous des contacts plus 
réquents et plus directs. 


Je sais bien qu'ici vous m'objectrrez, et vous l'avez déjà fait 
l'autre Jour, que VOUS auez éle deeu de la reunion que vous 
aviez provoquée le #2 août, si je ne m'abuse, à l'Hotel Matignon 
et au soir de laquelle cn prés dents de groupe, dont jeluis, 
vous ont envoyé une leltre que je ne regrette nullement d'avoir 
signée, Car précisément ce jour-là une mise au point Clait 
hicessuiie, 

Je ne pouvais personnellement laisser croire que je vous 
avais donné un accord tolal que vous ne hiaviez inéine pas 
demandé, 


Le soir de ce 12 août, j'ai tenu, monsieur le président du 


conseil, à vous rappeler les désirs de mes amis, ne fûüt-ce que 
pour vous donner plus de movens dans Les dsenssions qui 
allaient venir, et permetltez-mmoi d'ajouter que je n'ai pas l'une 
press.on que ce fut inutile, 

Est-ce à dire qu'en agissant ainsi nous confondons votre 
rüe et le nôtre, ce qui e t du domaine de l'exécutf et ce qui 
est du domaine du législatif ? 


J'entends bien qu'il appartient an Gouvernement, et au Gou- 
vernement seul, de <e soucier de l'application d'une politique, 
mais tout de méme l'exécutif ne tient son autoriti que de celui 
qui la Jui donne, et celui qui la lui donne a le droit et le 
devoir de veiller à ce que cette autorité ne soit excrete que 
dans le sens dont on à préalablement convenu, 


' 


Sur ce point, ai-je besoin de Je souligner, les résultats n'ont 
pis toujours CoJTresp ndu à ce qu'i farent les dermande origri- 
haires, Je n'en fais pas pour ma part reproche au Gouverne- 
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meut, dont je connais les difficultés, mais je lui demande de 
he pas oublier ce que Je viens de lui dire maintenant au nom 
ue his «is 

Cela, mesdames, messieurs, c'est sans doute un peu le passé, 
et le present c'est l'Algérie, c'est l'ordre du jour sur lequel 


Lou: devons voter la confiance au Gouvernement, notamment 
eur te p hitit, 

Pourquoi Li grande Majorite des répd licains indépendants 
va-toile maintenant, monsieur le président du consel, répondre 


à votre appel ? C'est ce que je veux encore indiquer en de 
les brefs propo 

L'Algérie, cette portion de terre franraise où se déroulent 
présentement des évenements graves qui émeuveht au Moins 
eux qui he pratiquent pas l'égoisme et qui ont encore la 
not elle de ce qu'est la patrie, Algerie où vit une immense 
LL wité d'hommes et de femmes fidèles à la France, oui, l'Algé- 
re pe comprendrait pas un vole m watif de notre part. 

M: hers collègues, le risque le plus grave que nous courons 


dau, l'actuel débat est de ne pouvoir le terminer par aucune 
d positine 

Or, aie besoin de le souligner, il faut un programme d'ac- 
tion, il it la volonté de réaliser, il faut affirmer ce que veut 
le pays pour ce coin de son terriuire actuellement angoissé. 

Le rejet de tous les ordres du jour vers lequel nous nous 
dinigions l'autre soir, aucun plan approuvé, une crise gouver- 
nementale, tout cela serait pour l'Algérie une cause de déses- 
poir an moment mème où nous devons lui redonner l'espoir 
qu'elle ne peut trouver que dans notre attitude et dans notre 
u: lu P, 

La France elle-même ne comprendrait pas non plus un vole 
négatif. Nous connaissons, mes chers collègues, les liens qui 
m'ont jamais cessé d'unir les départements algériens à ceux de 
Ja mel opoll el nous savons Ce que nous devons à nos compa- 
triotes africain 

it non vons at | que nos suldats sont en ce moment de 
l'autre côté de la Méditerranée, qu'ils ont pour mission d'ÿ 
maintenir l'ordre, d'v protéger les braves gens, les femmes, 
de; enfants de faire en sorte que soient limités les incidents là 
où is existent et d'eviter les conflits qui nous mettraient peut- 
étre dans l'obligation d'envisager le rappel d'un plus grand 
nombre de réservistes, 

La France entière demande que l'existence redevienne nor- 
male dans nos départements algériens, qu'on y vive heureux 
et que rentrent chez eux nos soldats qui viennent de partir. 

I peut en être ainsi, il doit en être ainsi, si nous avons une 
politique, si nous l'affirmons et si nous l'appliquons. 

Un vote négalf, l'absence par conséquent de politique net- 
tement et clairement définie, l'absence même d'un gouverne- 
ment président à lexstence de notre pays, tout cela serait 
une calas rophe et nous ferait courir les plus grands risques. 

Oui, l1 France, je cros, ne comprendrait pas. Mais les nations 
étrangères elles-mêmes ne comprendraient pas un vote négatif 
de notre part, M. Barrachin le disait tout à l'heure, et il avait 
Fa.-u 

Après l'attitude énergique que nous venons de prendre à 
10, N, LU, précisément à propos des problèmes d'Afrique du 
Nord, nous ne pouvons tout de mème pas, en fare de ceux 
qui, à tort, voulaient s'occuper de nos affaires, donner l'im- 
pre-- on que nous ne Savons pas quoi faire en Algérie, puisque 
ce est pus \ra 

Comment comprendrait-on, d'autre part, que nous soyons 
absents de tenèse ? Comment les Sarrots jugeraient-ils la France 
à la veille de leur referendum ? 

Oui, je dis que personne ne comprendrait un vote négatif de 
L'Assemblée nationale, 

Et puis, voulez-vous me permettre, mesdames, messieurs, de 
songer maintenant aux conséquences d'une crise ministérielle. 
Je mm'alresse à ceux qui devront se soucier, le cas échéant, 
d'y apporter une solution ? Nous n'aurons plus de Gouverne- 
ent, el apres ? 

Si nos collègues socialistes é'aient prèts à entrer dans une 
major.te élargie qui, courageusement, voudrait faire face à toutes 
hos oblgat.ons présentes, alors la crise serait sans doute sou- 
haitible, Mais je crains fort que cette hypo'hèse ne soit pas 
réal salle, Alors nous reviendrons nécessairement vers un gou- 
vernement semblable au précedent et qui pourrait difficilement 
nous fire d'autres propositions que celles qui nous ont été 
faies sur d'autres sujets dans le passé où qui nous sont pré- 
sentement faites à propos de l'Algérie. 

Je vous demande de faire très attention. Le pays, ai-je besoin 
de le dire, nous juge d'ores et déjà sévèremeut, L'instabilité 





gouvernementale, les jeux de la politique, les souris électoraux 
des parus, tout cela n'est Eee compris — et c'est normal —- 
d'une populat.on qui travaille, qui cherche un peu de bonheur 
ou plus de bonheur, qui estime fréquemment que nous 1» 
savons pas tirer parti de son travail et que nous négligeons de 
croire à son bonheur et de le vouloir vraiment, 

C'est pour toutes ces raisons et dans l'esprit que j'ai défi 
mes chers collègues, que nous volerons pour le Gouverneme:t 
et pour ce qu'il nous propose, persuadés qu'en agissant ainsi 
nous faisons vraiment notre devoir pour noire pays. 

Si vous n'êtes pas d'accord, mesdames, messieurs, alors 
retournons bien vite devant les électeurs, (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à droite, au centre et à l'ertréme droite.) 
Les républicains indépendants, je vous le dis, n'y sont pas 
opposts. (Applaudissements sur plusicurs bancs à droie et au 
centre.) 


M. Fernand Bouxom. Mais il faut d'abord réformer la Consti- 
tution. 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Joean-Hilaire Aubame. Mesdame:, messieurs, notre camAa- 
rade Hibère, dans son intervention, a, jeudi dernier à cette 
tribune, clairement précisé la position des indépendants d'outre- 
mer dans le débat en cours et défini ce qu'il entendait par 
« intégration de l'Algérie dans la République française ». 

Certains détracteurs ont laissé entendre que l'acceptation par 
nous d'une politique de réformes, dite d'intégration, en Algérie 
était en contradiction avec l'idée du fédéralisme, que nous 
avions lancée les premiers à Bobo-Dioulasso, en 1%53. 

A l'issue de ce grand débat si grave de conséquences pour 
l'Union française, les indépendants d'outre-mer doivent s'expli- 
quer très franchement et très fermement sur ce problème. 

Nous ne saurions laisser, sans la corriger, circuler l'idée que 
nous autres, élus d'outre-mer, hier fédéralistes, nous nous 
rangeons, aujourd'hui, dans le débat en cours, dans le clan 
de ceux qui considèrent encore l'Algérie comme « un terrain 
réservé pour la France ». 

Nous ne sommes pas un parti de droite, nous ne sommes pas 
un parti colonialiste comme vient de le déclarer abusivement 
un nouveau quotidien. Relisez pour cela nos interventions pas- 
sées. 

On voudrait nous faire dire que notre doctrine est en contra- 
diction avec la politique de réformes dite d'intégration, exposée 
ar notre camarade Ribère. C'est une interprétation contre 
aquelle nous nous élevons énergiquement. 

Pour nous, la solution de l'intégration, telle qu'elle est pro- 
posée, loin d'écarter le fédéralisme, le postule; elle en est la 
première étape, celle qui le conditionne. 

Intégrer ne signifie pas pour nous marcher en arrière, c'est-À- 
dire assimiler, mais au contraire aller de l'avant, c'est-à-dire 
promouvoir la condition des individus, élever leur niveau de 
vie, préparer les élites algériennes aux futures responsabilites 
politiques qui les attendent. 

Pour cela, la politique d'intégration préconisée par le Gou- 
vernement doit reposer sur un certain nombre de réformes 
immédiates, toutes aussi indispensables. Les meilleurs de nos 
orateurs, les plus elairvoyants, les plus au courant des ques- 
tions africaines, n'ont cessé de les préconiser. Nous avons 
énuméré ces réformes. Je les rappelle à nouveau à votre 
attention : 

Sur le plan polilique, application et élargissement du statut 
de 1947, dissolution aussi rapide que possible de l'assemblee 
algérienne, élections libres après institution du suffrage 
universel; 

Sur le plan financier, effort tout spécial pour « uniformiser 
nos deux monnaies, supprimer la Banque de l'Algérie, créer une 
sorte de caisse commune alimentée par l'Algérie et la métro- 
pole »; 

Sur le plan économique, effort de la métropole pour favoriser, 
par des investissements judicieux, l'industrialisation de l'Algt- 
rie et meltre un terme aux scandales dénoncés ici par certains 
de nos collègues ; 

Sur Je plan administratif, « suppression du gouvernement 
général et mise au point d'une politique de décentralisation et 
de déconcentration administratives »; 

Sur le plan social enfin, il faut, par des réformes appropriées 
et de toute urgence, faire cesser la disparité choquante entr® 
la situation du travailleur algérien et celle du travailleur métro- 
gr et, dès maintenant, apporter une aide aux Algérien: 
es plus nécessiteux, victimes des dernières calamités. Je pense 
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plus spécialement à la proposition de résolution de notre 
camarade Ribère concernant les warins-pêcheurs. 


C'est là un effort que la métropole se doit d'accomplir si elle 
veut vraiment créer en Algérie le climat de conliance necessaire 
pour mener à bien la tache qu elle s est donnée, 


La po:itique de réformes, dite d'intégration, n'implique, dans 
notre pensve, aucune orientation définitive quant au statut futur 
de l'Algérie. Elle laisse un délai permettant d'étudier diverses 
solutions avant de fixer un choix. 


Elle ne paraît pas soulever, à notre point de vue, un obstacle 

constitutionnel et pourrait étre décidée immédiatement, Son 
caractere démocratique et le retentissement qu'elle aurait dans 
] nion algérienne, en parlicuier nationaliste, semblent capa- 
bles de provoquer, en Algérie, un choc psychologique qui pourra 
mettre un terme à l'affreuse dialectique de l'insurrection et de 
1 press on. 
Cette politique, au contraire, crée les conditions néceesaires 
ine solution fédéraie qui, aujourd'hui, nous le reconnaissons 
en toute loyauté, est impossible, car elle donnerait naissance à 
un Etat ficluf. 


Nous étimons que, demain, quand l'Agérie aura atteint le 
niveau que nous lui souhaitons et auquel elle ne saurait pre- 
tendre sans la France, il faudra lui donner un statut différent 
de celui qui est le sen aujourd'hui, Mais en attendant, mieux 
\ au lieu de discuter en vain sur telle ou telle formule, 
nous reconnaitre tous d'accord pour opérer rapidement en Algé- 
re ues réformes énergiques, 


Le temps des promesses est clos. Personne, ni l'Agérie, ni 
jue noire, ne saurait es en contenter. Il faut passer aux 


> 


En mème temps que le Pariemeat apportera une solution à ce 
probleme, il conviendrait de se pencher rapidement sur ceiui 

non moins important — de Ja réforme du titre VIH de la 
Constitution, Ces deux problèmes sont complémentaires. 


IL n'est pas trop tard pour créer le cadre dans lequel vien- 
drout s'insérer la Tunisie, ie Maroc et les populations ou les 
territoires qui auront accédé, grâce à la France, à la dignité 
u Elats. 

C'est dans la stabilité gouvernementa'e et non dans un état 
perpétuel d'anarchie que la France réussira à réaliser les réfor- 
les promises à maintes reprises et jatua,s appliquées. (Applau- 
dissements au centre.) 

Nous avons fait dans le passé un graud effort de compréhen- 
son, Nous avons apporté nos voix à des gouvernements dans 
lesquels nous n'élions pas représentés et cela dans un esprit 
d'objectivité, afin que we soit pas compromis le programme de 
relurmes si difficilement élaboré et constamiment remis en cause 
par des crises perpétuel.es. 

Fidiles à nous-mêmes, les problèmes intérieure et extérieurs 
élit trés graves, la mise en œuvre du programme de réforme 
pour l'Algérie et le Maroc ne devant pas être retardée, l'ouver- 
ture d'une crise ne pouvant que ridiculiser Ja France aux veux 
de l'étranger, les indépendants d'outre-mer ne s'associeront ni 
à une opposition réactionnaire, ni aux manœuvres à base d'in- 
trôt électoral. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, nous vous 
gccorderons notre conflance, (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


Hi. le président. La parole est à M. Quil ci. 


M. François Quiliei. Mesdames, messieurs, je voudrais — bien 
que la tâche soit difticile et peut-être queïque peu arbitraire — 
ramener ce débat sur son vérilab'e sujet, c'est-à-dire l’Algir.e, 
l'Algérie déchirée, l'Algérie à la croiste des chemins, 

Monsieur le ministre de l'intérieur, si un représentant de Ja 
halion pouvait jamais se payer de mots, si un élu de l'Algérie 
l uvait, en un tel débat, se contenter d'équivoques sonores, 
Javoue que, jeudi dernier, vous m'auriez, avec M. je president 
du conseil, un instant induit en ten'alion. 

Avec force et dès le début de son discours, M. Edgar Foure 
vait écarté tout ce qui pouvait conduire l'Algérie à la séces- 
sion, Je vous en rendais grâce à l’un et à l'autre. Cependant, 
personne, ici, ne s'avoue résigné à celte éventualiié qui serait 
un irréparable désastre national. 

Vos déclaratious restaient donc vagues quand une question 
de M. le général Aumeran à M, le président du conseil lui à 
rappelé une précision nécessaire ou l’a gèné dans une omission 
opportune, Excusez-m'en, mais nous savons M. Edgar Faure 
aussi maître de sa pensée que de sa langue, habile stralége 
dans cet hémicycie et prompt à changer de cheval en pleine 
course, 





a ee 








Cependant, la réponse qu'il fit à notre collègue exeluait Île 
fédéralisme dont, avant lui, M. le ministre de l'intérieur nous 
avait dit qu'il menait l'Algérie à la sécession. 


M. le président du conseil, à son tour, dénoncait celle tluse 
comme tres dangereuse parce qu'elle supposait Ja consutution, 
disait-il, d'une entité algérienne, Elat algerien où République 
algérienne, qui aboutirait à la créalion d'un Elat arabe ségré- 
galif. Là, il allait au cœur même de Ja question et semblait 
reconnaitre entin la liaison, mieux, la relation de cause à etfet, 
qui existe entre la suppression de l'influence politique des Fran- 
çais d'Afrique du Nord, c'est-à-dire la ségrégation, sous quelque 
forme que ce soit, à leur détriment, et la sécession finale de 
CES Duys, de En en plus sournis aux sol.icilal'ons et atuix obses- 
sons panarabes Cl panisiamniques. 


Cette solidarité entre ces deux ordres de faits, le Gouverne- 
ment l'avait dédaignée dans les conventions franco-unisiennes 


et il s'apprête à la négliger au Maroc, comme on peut g 
en juger d'après le communiqué du conseil des gardiens du 
trône, où 11 n'est question que des « jutert 
il ralhCçats 


* Mais jeudi, M. le président du conseil affirmait la valeur de 


s légitimes des 


cetie Jai pour l'Algérie et je n'avais jamais soutenu d'autre 
these, M. Depreux, alors munistre de l'intérieur, se rappelle 
peut-ctre la controverse qui nous Opposailt à ce sujet en 1947, 


lors de la di-cussion du stalut de l'Alrérie, 


Votre gouvernement donc, monsieur le ministre de l'inté- 
r! ur, bravait un article de foi constant du £roupe Su: aliste, 
C'était une indication intressante et méme un pare lé sin- 
cérité, après le concours décisif que ce parti vous avait apporté 
dans le tout récent débat marocain. 


J'étais pret à vous tenir compte de ce repentir. Vous sem- 
bliez reveuir à votre majorité d'inveshilture et, vous étant placé 
sur un plan strictement algérien, j'élais assez disposé à vous 
suivre, comme on accepte de courir une dertrère chance, car 
je reste convaincu de l'inéluetabie influence des statuts tuni- 
sien et marocain sur l'évolution de nos départements, 


Mais encore fallait-il qu'au delà des mots vous nous offriez 
quelques motifs concrets de confiance, Or, si en écartant l'assi- 
iilation aussi bien que le fédéralisme, nous avons compris 
ce que vous ne vouliez pas, nous ne savons toujours pas ce 
que vous voulez et nous ne somimes mênmt pas surs que Vous 
udésiriez vraltnent, fortement, ce que vous avez affirmé vouloir, 


Monsieur le ministre de l'intéreur, vous avez prononcé le 
mot d'intégration, en ajoutant qu'il s'agissait d'un mot barbare, 
qui voulait tout dire et ne rien dire. Mais en dehors des 
limites que vous aviez tracées en déclarant: ni assimilation, 
ni fédéralisme, en dehors de cette sorte de définition à contra- 
rio, Vous Navez pas indiqué le contenu de cette notion sur 
laquelle vous nous assuriez qu'était fondée Ja politique du 
Gouvernement. 


Il faut croire que ce fondement ou cet'e politique n'ont plus 
paru tres solides à M, le président du con<e;l une fois le débat 
engagé puisque, dans son propre discours, il ne parlait déjà 
plus de celle intégration que comme d'une éveniualité, d'une 
hypothèse parmi d'autres sur lesquelles le Parlement aurait à 
faire son choix. H suffit, à cet égard. monsieur le ministre de 
l'intérieur, de se reporter au compte rendu analytique officiel, 

Mieux, nous avons eu l'impression que, dans la nuit de jeudi, 
le débat paraissant s'achever au désavantage du Gouvernement, 
M. le president du conseil était prét à une grliss de discrete vers 
le fédéralisme qu'il avait condamné l'apres-midi. 


Eu effet, personne ne douts. dan celle Ascemb'ée, qu'il 
n'eût accepté l’ordre du jour présenté par M, Jacques Chevallier 
si le groupe socialiste en avait voté la priorité, I n'etait ques- 
tion vulie part dans ce texte d'hitégration on de fédéralisme, 
Notre collogne s'était gardé d'évoqu r re qu HU devait appeler 
une quert lie de mots, alors que lui un peu de jours attpa- 
ravant, avait publié une profession de foi ffdéraliste, 


On pouvait supposer que sa motion laisserait pas insen- 
sibles les amis de M, Depreux. Leur iilransigeance à épargné 
à la majorilé d'investiture un nouveau coup marocain el au 
destin alvérien un brusque changement de cap, improvisé 
comme tout le reste d'uillours, 

En effet, que peut-on trouver dens l'abondant discours de 
M. le président du conseil, en dehors de ce que lon appelle 
le plan Soustelle que nous pourrons discuter à Joisir ? Pas 
grand-chose, pour ne pas dire ren. 

Tous les problèmes difficiles qui se poseront aussi bien dans 
une Algérie intégrée que dans une Alxérie autonome, il les 
a refoulés vers le Parlement, qui, certes, est le souverain juge, 
mais devant lequel le Gouvernement a le devoir de définir sa 
politique et de prendre ses responsabilités, 
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M. Fduur Faure a déclaré, d'après le compte rendu analytique 


@fli el 

« Il faut pousser l ipplication du statut à son terme et, pur 
le reste, laisser à L'As emblée nationale le soin de déterminer 
le rythme des mesures à prendre, de décider ce que doit être 
1 i thibilse ugerieinne, de ‘dire si l'intégrat'on dont être pous- 
uppre on ou À la transformation du gouver- 


te jtuisaphi i la 


nement general, de prononcer sur les questions des collèges, 
du régime communal, de l'autonomie économique et financière 
de |! Alger 

Je mme demande ce que le Gouvernement se réserve, car cetle 
nor itui n'est } un programme, c'est une fuite. l'ne 
telle robade net pas wlmissible, Elle est méine impardon- 
pralile ru prit r, apr les prémisses qui ont cte poses 
por ! { we! [EN de fi que de <éoesspon et is d'Etat 
arabe segregatif, | mile logique appelait de sa part une prise 
de pursition time te et vale Longue en faveur du maintien des 


deux colleue t «dl la parie de leur repre entaton dans les 


arme Il t la de la seule et double garant e possible 
qu'aucune des deu Hectivités algériennes ne pourra jamais 
oppruner Pautre, que Ja collectivité europrenme ne sera jamais 
écrasée par da loi du nombre et que la collectivité musulmane 
ne pourra jamais prétendre exprimer seule la volonté d'une 
Alger « u appartient à tous et d'abord à la France, 

Apr la mamfestation des soixante et un élus musulmans, 
apr li us de M, Gad, apres l'ordre du jour du groupe 
sovialiste qui, pour la premiére fois, fait passer le collège 
unntie ir À pr: n législatif alors que nos collègues s'étaient 
born: jusqu'a present à le mentionner dans les motions 


fin lt le leur NT ru 
tale cla.t ne ire. 


cette prise de position gouvernemen- 


Or, nm seulement il s'est gardé de la prendre, mais il à 
entrouvert une porte à une augmentation du nombre des élus 
Mmusulmins au Parlement, 


Le Gouvernement à poussé fort loin son souci de rejeter sur 


d'autres «es respor-abhilites, Que signifie done le grand heuneur 
qui nous 6-t fait tout à coup, à nous, élus algériens, de nous 
consulter, de provoquer des rencontres entre nous avant l'éla- 
borabon des textes? Nous participons à tous les travaux de 


celle As-emblee, comme tous les représentants de la nation. 
Chacun d'entre nous n'a jarmas refusé un avis, Tont au con- 
trance, 1 mous et arrné d'en donner sans qu'on nous le 
demande, Mais encute FAssemblce exerçait son arbitrage et 
decidurt ou\etasienment. 

Le statut de FP'Algésie n'a été voté par aneun d puté musul- 
pan. a ete reelé por la majorité des députés du premier 
college, Hon'est pas moins entre en vigueur, parce qu'il était 
ba on, a or françuise appliquée à des départements fran- 
Cu: 


Pourdauoi dot sortir des porédures constitutionnelles on 
] es ? S'airutailk de rounir une sorte de conférence de la 
fable ronde dont on a tellement parle et, par conséquent, de 
reconnaitre tnplhioitement ce que les nalionalistes dits modérés 
— vriployous le mot à Lx mode appellent la personnalité 
alu renne, prenner stade vers la nation algérienne ou déjà sa 
désignation prudente, 

Ne voilon pas le dinger que cette procédure comporterait 
de trvosur, de transformer l'épreuve nalionale que repré- 
sene la rohelaon algrimne en une querelle entre les deux 
collectés olecmennes, creusant davantage encore le fossé 
au sest eœuvert entre elles dans le Constantinois, alors qu'en 
f teelle tehoilion ne cherche qu'a chasser la France d'Algérie 
(l à chassani Les Fiancuis ? 


Je voux croire, monsieur le ministre de l'intérieur, qu'en 


envioceaunt cette méthode, ?+ Gouvernement a seulement ebéi 
à Lada qui arme maltieusement que lorsque le Gouverne- 
I Lou le Part ment sont emborrassés Hs créent une Commis- 
à l 

Que l'Alréris soit rolitiquement intégrée on autonome, Île 


probleme de linicgrtion économique et sociale se posera, 
comme Le montre l'union évonomique et douanière conclue 
f\ la Tunisie, Je crois, d'ailleurs, que c'est là le chemin de 
Lintcration individuelle et, par conséquent, üe l'adhésion 
nitionale et poli ‘ne 

Cet pourquoi il faut s'y consacrer, en dépit des difficultés 
et mème de ertanes impossibilités, à une initgration absolue. 

Fo effet Le brlget de 11 nation n'est pas inépuisable et il 
PU vrai mue, ra sommidbrement, on ne saurait promettre une 
Doicquaton si compote entre les denx rives de la Médilerra- 
ne cure ie niveau ue vie métropolitain pourrait s'en trouver 
bons td, 

L'Afrume du Nord L'Azérie en particulier, sont déjà devenues 
die queéshun poliique qui retentit jusque dans les foyers des 








a) 
disponibles et des rappelés. N'en faisons pas, de surcroît, une 
question sociale si nous désirons vraiment les garder pour la 
France, 

Reconnaissons loyalement, sans démagogie, que dans Je 
complexe franco-algerien, il faut distinguer trois zones: la zone 
industrialisée du Nori de Ja Loire, au niveau de vie élec: 
la zone du Sud de la Loire qui comprend mème ce que, avec 
excés, M, Duchet à appelé le « désert francais »; l'Algérie entin, 
la pauvre Algerie medilérrantenne et africaine. 

Les salaires dans nos quatre départements sont fixés par la 
puissance publique, L'Algerie n'a pas manqué de gouverneurs 
généraux animes du plus généreux esprit social, Nul ne pour. 
rait soupéonner M. Soustelle d'indifference à la misère, Si done 
la Situation du travailleur agricole n'y est pas meilleure, c'est 
qu'aux fondements on se heurte à une impossibilté écono- 
mique, 

Mais à n'etablir de comparaison qu'avec des pays d'Europe 
et non point avec ces Etats du Proche-Orient qui prétendent 
nous faire la leçon, je signaierai que si la trieuse d vos. dans 
mon departement, recoit, par jour, 427 francs, son homologue 
de S'ville n'en perçoit que 160, J'insiste sur ce chiffre: 
160 francs, mesdames, messicurs ! 

Qu'est-i-dire ? Mais que nous avons fait, que nous faisons 
déjà mieux qu'ailleurs et que l'Espagne méditerranéenne et 
même africaine, comme l'Algérie, est pauvre, comme sont 
encore plus pauvres Fililie du Sud et la Grèse. 

C'est pourquoi, des 146, je déclarais à cette tribune: la 
métropole, voila le creuset de l'unité nationale, Cela est 
Vrai que la région de la Kabylie, la plus calme dans la tour- 
mente actuelle, c'est encore celle où 150440 travailleurs 
déversent dans l'année plusieurs dizaines de milliards de 
salaires métropolilaime, 

L'intégration, comme l'autonomie d'ailleurs, implique une 
politique générale de la main-d'œuvre accordant une prionte 
aux travailleurs algériens et une politique de formation de 
la main-d'œuvre musulmane, Elle impliyue encore une poli- 
tique économique tout autre que celle qui a été pratiquée ius- 
qu a présent, 

On a souligné, an cours de ce débat, que Île 
d'industries metropohlaines avait étoutffé la plupart des essais 
d'industrialisation tentés en Algérie: mais 1 n'y a pas que 
l'industrie et les milieux politiques ne sont pas non plus 
exemplts de ces réflexes de défense, 

Notre commission des boissons vient d'adopter un texte 
tendant à contingenter lentrée des vins algériens dans la 
métropole. Autrement dit, elle veut désintégrer le seul produit 
algérien qui soit entiérement intégré à l'économie métro- 
politaine par le statut viticole, Or, il s'agit de la seule produ:- 
tion, ou “oh ve d'exportation de l'Algérie et de la cullhue 
qui distribue le plus de Salaires. C'est une étrange préface 
à tout reglement algérien quel qu'il soit! 


dumpine 


M. le président. Monsicur Quilici, vous avez parlé un quart 
d'heure, 
Dans combien de temps comptlez-vous terminer ? 


M. François Quilici. J'aurai terminé dans quatre minutes, 
monsicur le président. 

Comment l'Algérie pourrait-eile vivre après celte double inter- 
diction ? On lui défend des fabrications que la métropole enter 
lui fournir au prix fort, en mème temps qu'on cherche à fermer 
le marché métropolitain à ses produits qui ne sauraient affron- 
ter, pas pius que les produits métropolitains, les compétiions 
du marché mondial. 

Les rapports de l'O. FE. €. E. notent que nous sommes le éeul 
pays qui consenle à ses territoires d'outre-mer d'énormes inves- 
tissements puliies, sans pour antant obtenir une améhoration 
rapide du niveau de vie des populations, 

Je ne veux par entrer dans les détails. 
gauche.) 

Je sigmalerai simplement que ces rapporte attribuent ce fait 
singulier, qui n'est constaté ni au Congo beige, ni dans les 
possessions britanniques d'Afrique, au régime jalousement préfe- 
rentiel imposé par une métropole où l'on dénonce volontiers le 
colunialisme des Francais d'outre-mer, sans rien abandonner 
des privisèges et des paresses du pacte colonial. 

Une revision de nos habitudes, de notre politiqne économique 
est nécessaire. I s'agit là d'un jmpéralif vilal pour notre paï; 
s'il veut sauvegarder son patrimoine, I s’agit là d'une grue 
politique nationale à laquelle les talents de M. le président du 
conseil ne nous paraissaient pas inférieurs. Pourtant, 11 n en à 
pas suuffié mot. 


(Erclamations À 
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Dans ce débat qui aurait dû être décisf pour donner un 
coup d'arrêt à la décomposition politique en Algérie, par l'afiir- 
manon claire et positive que le cadre francas demeurait sans 
ti-ure, dans ce débat capital de toute manière où nous serons 
jugés autant par ce que nous aurons dit que par ce que nous 
aurons tu, rien n'a été dit sur l'essentiel pur le Gouvernement, 
ni en malière politique, ni en matière écunumique. 

Visiblement, après la proclamation de principes, il a voulu 
rester ouvert à toutes les suggestions et surtout dispombie 
pour tous les concours, méme au prix de ces principes. 

d'est si vrai que, vers la fin de nos discussions dans la nuit 
de jeudi dernier, le président du conseil a lancé une sorte 

ppel au secours socialiste, en établissant lui-même une rela- 

a entre le précédent débat marocain et le débat présent, en 

sant Ja fraction de l'opposition dont je suis de vouloir 
cmpècher lexécutuion des décisions prises pour l'empire chéri- 
dieu. 

Quand bien mème aurat-ce été là la préoccupation de cer- 
tains de nos collègues, n'étaient-ils pas autorisés à redouter, 
rlamment après le discours de M. Cadi invoquant la recon- 
naissance de la personnalilé algérienne, après celle des person- 
nautés tunisienne et marocaire, la solidarilé, la contagion qui 
ex stent entre les trois territoires de l'Afrique du Nord que j'ai 

nalées déjà il y a trois ans ? 

\pres ce débat, après tous les flottements qui ont été mar- 
ques par le Gouvernement, mon impression est qu'à Amiens 
le mot d'intégration a été lancé sans que le président du conseil 
v crût beancoup, mais comme pour dire à sa majorité d'inves- 
tlure: « Il est possible que je vous impose ma politique au 
Miro grâce au concours de l'opposition, mais ce ne sera qu'une 
fuzue. Attendez-moi, nous nous retrouverons pour garder l'Algé- 
re à la France, » 

Eh bien! monsieur Je ministre de l'intérieur, j'ai trop le 

ii de l'avenir de notre puvs, trop besoin de certitudes fran- 
cases en Algérie pour ne pas manquer au rendez-vous. (Appdau- 
dssements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. C'est à l'unanimité, meslames, messieurs, 
que mon groupe vient de décider de voter la contiance au 
Gouvernement, Je viens expliquer ici le vote de mes amis, et 
mtine — je le crois — un peu plus. 

Je respecte profondément les débats de conscience, les hési- 
talons, la sincérité de tous ceux qui sont venus à cette tribune 
exprimer une opiaion contraire à la mienne, mais j'ai l’impres- 
sion que le débat de ce jour est dominé par une équivoque. 

Les arguments Je plus souvent mis en avant afin de refuser 
Ja confiance au Gouvernement ont tous trait à un débat épuisé 
ce! qui à d'ores et déjà fait l’objet d'une décision de l’Assemblée 
tout entière. Elle est main'enant devenue notre lai: le débat 
Larocain est terminé. (Applaudissements au centre.) 

Mais me sera-t-il permis d'exprimer Ja lassitude, voire le 
de-ouragement de certains de nos collègues devant des pra- 
tiques qui compromettent tout: l'Etat, la nation, le régime, Je 
rang de la France, et qui frappent à l'avance de stérilité toutes 
le< réformes imaginables ? (Applaudissements au centre.) 

Par 269 voix contre 210, vous avez, mes chers collègues, 

vesti ua président du conseil. Son principal tort aujourd'hui 
et d'avoir duré huit mois. C'est plus qu'il n’en faut pour 

idre possible, pour rendre même incoercible la montée des 
griefs: tout débat, queï qu'il soit, sera désormais l'occasion 
ce conflits. 

Parmi les 3€9 députés réunis dans le vote d’'investiture, 
quelques-uns ont, à tort ou à raison, décidé de retirer leur 
confiance. Mais, ce faisant, ils ont refusé d'utiliser l'arme de 
l1\ motion de censure (Applaudissements au centre), celle-là 
mème que la Constitution met à leur disposition dans des 
conditions qui doivent leur permeître de prendre toutes ieurs 
responsabilités en donnant aussi toutes ses chances à la sta- 
ans gouvernementale. (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 


Comment eroire, dès lors, aux professions de fai thtoriques 
en faveur d’une stabilité ministérielle qu'une majorité à, en 
fait, aujourd'hui, l'occasion d'assurer; occasion qu'elle laissera 
leut-être échapper ? 

S'agirait-il d'opposer une politique à une autre politique ? 
Pas le moins du monde, tout au moins dans le débat sur 
l'Algérie et au sein même de la majorité d'investiture, 

Or, parce que la frontière est imprécise et mobile entre 
majorité et opposition, la crise pourrait s'ouvrir ce soir dans 
l'irresponsabilité générale. 

Quand done le Jourral ofliciel publierat-il les noms des 
députés qui ont quitté Ja majorité. 





M. Paul Coste-Floret. lrès bien ! 


M. Robert Leccurt. ouvrant la carence de l'Etat, afin que 
les griefs de l'opinion ne retombent pas indistinctement sur 
tous ? (Applaudisements au centre.) 

Et l'on reverrait pour la seizième fois le pays sans gouvere 
nement pendant deux, trois, quatre ou <inty semaines, Ina 3 
aussi l'Afrique du Nord sans direction, la France sans VOoig 
au moment d'échéances décisives. 


M. Jacques Fontupt-Esperaber. Le referendum de la Sarre, 
par exemp'e ! 

M. Pobert Lecourt. L'une politique vent d'étre, par l'Asseme 
blée elle-même, clairement définie pour le Maroc. 

Par 462 voix contre 136, vous avez décidé, C'est Jà, maine 
tenant, la politique de la France, Chacun doit done sin diner, 

Si, au moment où le plan français est mis en œuvre, vous 
privez le pays de gouvernement, comment croire en que:qua 
solution que ce soit ? Et en qnel état retrouverez-Vons le pri 
blème à l'issue d'un interrègne dont nul ne peut preciser la 
longueur ? Qui donc peut assurer que le plan approuvé le 
9 octobre ne sera pas alors dépassé ? 

Mais les responsahilités seront fixées ce soir, 

Une politique vous est aujourd'hui proposée pour assurer en 
Algérie une œuvre de pacification, de réformes et d'armilié. 
Elle paraît de nature à ètre très largement appronvée si elle 
est déharrassée des controverses de vocabulaire et des ques- 
tions de personnes. 

Mais, en privant l'Etat de tout pouvoir durant plusieurs 
semaines, qui peut assurer, à la veille de l'anniversaire d'une 
Toussaint sanglante, que, faute des mesures d'urgence ind s- 
pensables, FAlgérie n'affrontera pas, au milieu d'une crise 
politique française, une situation alors insurmontahle ? 

Pour assurer la sécurité contre le terrorisme, la France à 
dû rappeler au service militaire des jeunes gens dont la vis 
a plus de prix que tous les reproches ou toutes bes rancœus 
au nom desquels on entendrait sacrifier Je gouvernement, 
(Applaudissements au centre.) 

Va-ton aujourd'hui risquer des troubles plus graves rt des 
sacrifices plus grands par un vole grâce auquel la réhellion 
se croira encouragée ? (Très bien! tres bien! au centre.) 

Ces responsabilités seront aussi fixées ce soir, 

Or, c'est an moment où l'Organisation des nations unies, 
déchirant scandalensement sa propre charte, permet à des 
pays qui n'ont aucün titre à se réclamer des droits de l'homme 
de condamner Ja France, que l'Assemblée nationale francaise 
prétendrait approuver son attitude en condamnant elle-même 
son propre gouvernement! (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

Et comme si tant d'incohérence ne suffisait pas, on rc! 
irait le moment même où va s'ouvrir à Genève nne confé- 
rence essentielle pour accomplir un geste qui laisserait Varant 
ie fauteuil de notre pavs! On chaisirait le moment où la Sarie 
va procéder à un referendum capital qui va sceller pour Jlong- 
temps, pour le meilleur ou peut-être pour le pire, les rap- 
ports entre la France et l'Allemagne et dont l'échec risqus 
d'ouvrir un contentieux international redoutable ! 


ini. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Tris bien! 


M. Robert Lecourt. C'est ce moment qu'on choisirait ponr 
apporter aux adversaires du statut sarro.s le concours peut-être 
déterminant de notre propre crise! 

Ces responsabilités aussi se fixeront ce soir. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Et tout cela pourquoi, mes chers collègues ? Parce qu'au dela 
des institutions, des méthodes et des politiques les hommes 
sont ici hors d'état de s'associer pour plus de six mois; parre 
que les compétitions sont devenues trop vives; parre que, 
paraîtAl, jl n'est rien de plus urgent que de jeter à bas un 
gouvernement dont, cependant, en l'espece, la politique n'est 
xs censuree et contre qui, en tout cas, nul n'a osé proposer 
a motion de censure. 

Ah! certes, les motifs de critique et de mécontentement 
ne manquent pas, et — croyez-m'en — à ceux-là mêmes qui 
voleront la confiance. Mais il y à une hérarchie des problèmes, 
et aucun gouvernement ne subsisterait si l'impératif de Ja 
nécessaire stabilité, dans le moment présent, ne leur come 
mandait de reclasser leurs griefs. 

Et voici qu'on nous invite à restaurer l'antorité de l'Etat 
et que, dans le mème temps, on nous prie d'accorder notre 
conflance à la politique d'un gouverneur en la refusant au 
gouvernement qui la jui preserit, (Applaudissements au centre 
ct sur quelques bancs à droite.) 
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Et } I | ip ce précédent, ne pas invoquer jei IL est bien évideet qu'une telle situation ne peut pas ne pas 
«il tu Fr a tour, la poutique de chacun des hauts fonc- con<tiluer un ob<tacie au réglement du pronceme maroca h et 
die ir qul où en avoir, bicn entendu, délibérée peut mime compromettre l'idée de la négnciat.on, laquei.e ne 
roul Uils se réclament, seraient approuvées ou peut 82 concevoir sans une loyauté abso.ue, 
l esus la téte du touvernement ? A cela s'ajoute le fait que le « non » systématique opposé par 
\ e « e flatte de vouloir faciliter le droit de le Gouvernement à toute idée de mégoclalion avec les repré 
QD I qu emoloie à en interdire pratiquement tants qualifiés du peup'e alget en ne peut pas ne pis avoir des 
l'u | 1 ia Lu tut 1 en per nettre 1! ppli tion! repercuss oris ps Maroc où ;a situation 3 el détériorée comm à 
| dre rétorn institutions qu s'obtine à tourner, pren ve de des tergiverealions gouvernetmentaies de la der- 
‘ m | bal uermoementale par la chue minis ml sets - EE 
t e, d er un système qu'on s'ingénie à enraver est La position du G uvermement par rapport à D Vigerie apparait 
ut po ! t grave, dont les conséquences s'élalent sous comme para l INA e{ t contraire à l'attitude qu'il à a ptée pour 
' \ la lesislature entière en à élé paralysée. (Applau- Ja Tunisie et le Marue, après avo r accepté de ne ON ier avec le 
t nis au cent ; Viet-Namm, mais avec hüut ans de retar I, huit ans de guerre dont 
Pour le nent. et comme si notre pay uffrait à l'excès les respon<alies ne sont d'ailleurs auilement inquietes. 
( e (2 Ù tion el ( union rh le de salut publ e est L'idée de na! on algtrienr e a été contestée par le Gouver- 
de: ui theme, non de rassemblement, mais de combat, nement pr us ner 0e ustitier une posiutqjue d'intégration dont 
ui un partisan, et aujourd'hui un prétexte de crise. le peupie algérien ne der oh a En 
Qi ! nuire do 1 olléenues assistent, désolé voire désem- ; LL n est ‘epen lan pas SETIOUX de contester 1 ex:sten e d'u e 
] à tant de eontradictons, c'est parce qu'ils saisissent sur Irré sistihie L 1SS e ; “4 L 04 pli 5 co nee) en dl rection d'une 
le [4 dada qu'aucun texte ne maitrisera jamais. EE le conscicne ra iCUTS sr SU na oi da 
N'est-ot EVeri l'extrème ‘ai déjà exposé, das l'intervention que j'ai faile au cours 
\ | parvenu à l'extrème bord du péril ? de ce débat. comment Maurice Thores défirnssait à Alger, en 
' ur, finaiement, subsistérait si la colère du pays. 1459, la nation algérenne en formation composée de races 
al 1 l'apparent sceplicisme, devait faire erouler les différentes appelées à se fondre dans une même mation, 
nl TU . . lu nl » L . 
der | pans d'un ré in «de li ert ‘lat ; lequel une crise Ainsi. du même coup, étaient reconnues les aspirations lési- 
out iijourd'hui, en de telles circonstances, une nou- ” ; à + 20 er es ph Re s 
vi | he ? times des huit millions d'Agérens musulmans, sans pour 
autant méconnaitre les droits des Algériens d'origine euro- 
Ure te légalement à la législature huit mois de délai pour péenne qu sont au notwbre d''n million, 
sntet Vi seu ens ser gr À tome de Ve 0 + die Tandis que notre atClude est claire et nelte, fondée sur des 
OP La : p'incines, la majorité gouvernementale mous offre, elle, un 
Combien n'en useratelle pas si le signal en est donné ce singeuler spe tacle, Nous voyons les amis de M. Soustelie faire 


d'aines où tout est compelition et ronces- 
temps, à quel rang descendrait notre 


de ses divisions ! 


cour, en colle veille 
talon! EE pendant 
tabou: IX pu victime 


Je me tourne vers 4 monsieur le président du conseil, 
J'en ‘ «ptit \i cles «dr de a re pecter la Constitution en 
tout d,sposition \pplaudissements au centre), spcciale- 


ment celle qui concerne la majorité qualitiée, dest née à assurer 
la sable gouvernementale, (Applaudissements sur les mêmes 
ban: 

Vous dienez les moyens et les prérogatives du pouvoir et 
pour Daction, 1 vous suffit d'en user, Mais ce Gouvernement 
doit être le deriuer de la législature, HN le peut, donc 1 le doit. 
(“ouveaur app'audissements sur les mêmes bancs.) 

Si, en de tels jours, les passions sont trop vives pour que 
la raison ait quelque chance de convaincre, qu'au moins tous 
les amis de la hhert lous les républicains sincères reconnais- 
sent que nus un rapude redressement, l'aventure aura tôt fait 
de rendre retro pecthivement dérisoires les désaccords, les cal- 
culs et es jeux dont la France est aujourd'hui le témoin 
attristé, [V/s applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Duclus. (Applaud'ssements 
rl l'ertième Ja he.) 

M. Jacques Ducios, Vendredi malin, au petit jour, j'ai 
explique pourqu le groupe communiste ne voterait pas l'œædre 
du jour presente par M, Gaborit et accepié par le Gouvernement, 

Le vute hostile au Gouvernement que nous élons prêts À 
émettre à moment-là, allons l'émettre au terme des 
eXplcalions de Vote, d'autant plus que la question de confiance 
est posce, 

Lorsque none nous sommes prononcés en faveur d'une politi- 
que de négociation au Maroc, nous avons hien spécifié qu'il ne 
S af esail pour ous, à aucun moment, de faire confiance au 


HHois 


Gouvernement, 

Aujourd'hui, s'agit d'émettre un vote pour ou contre la 
politique d'integralion poursuivie par le Gouvernement et il 
sembie bien qu'on ait compté en haut lieu utiliser les récents 
développements de la polilique marocaine en vue de fare 
accepter une politique algerienne qui, en réalité, en est 
l'opposé, 

En prévision du vote de tout À l'heure, le Gouvernement a 
mis debout le conseil du trône au Maroc, mais dans des con- 
ditions qui ne sont pas en tous points conformes aux accords 
d'Aix-es-Bains. 

En prenant certaines libertés avec ces accords qu'il a lui- 
même approuves — et cela sous la pression des ultra-colonia- 
listes et des généraux comploteurs qni sont de connivence avec 
eux — le gouvernement français se présente comme un inter- 
locuteur en qui on ne peut avoir pleinement confiance. 


l'éloge du gouverneur général de l'Mgérie, dont le nom restera 
attaché aux ralissages, aux incendies de mechtas, aux exécu- 
tions sommaires et aux pires procédts de violence utiliscs 
contre le peuple algérien, ‘Interruplions à l'ertrème droite. — 
Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Les amis de M. Soustelle jugent à propos d'élablir on ne 
sait quel'e différence entre le gouverneur général de l'Algérie 
et le Gouvernement dont il exécute les ordres, 


M. Camille Woiïff. Il fera son auto æitique. 


M. Jacaues Duclos. C'est leur affaire, mais rien ne saurait 
faire oublier les responsabilites des uns et des autres, ({nter- 
ruplions à l'estrème droite, — Applaudissements à l'ertrêème 


gauche.) 
M. Michel Kauffmann, Il faut rechercher les vôtres 1 


M. Jacques Ducios. Vous êtes touchés, cela se comprend, mais 
M. Soustelle est votre homme, et la re-poñsabilté de ses actes 
retombe sur vous, ({nterruptions à l'extrême droite.) 

En ce qui nous concerne, nous allons donner à notre vole 
contre l'ordre du jour Gaborit un sens très précis. 

Nous allons vo'er contre l'ordre du jour accepté par le Gou- 
vernemont pour exprimer notre volenté de vor melire fai ai 
plus vite à la politique de guerre et de répression faite au peu- 
ple algérien, dont les asp'ralions nationales duivent être recon- 
uues et re-peciees, 

Nous allons voler contre l'ordre du jour gouvernemental pour 
dire qu'il est indispensable de substi‘uer à la politique de forre 
qui est en vgucur en Algérie une politique de négocialions 
qui, sur Ja base de l'indépendance et de l'égalité, ferait du 
peuple algérien un ami et un allié de la France. 

Nous allons voter contre l'ordre du jour gouvernemental pour 
aftirmer notre volonté de woir créer les conditions préalabies 
d'une négociation avec les représentants du peuple algérien, 
conditions qui peuvent se résumer comme suit: cessation des 
opérations mmilitaires et des mesures de répression, abrogation 
de la loi sur l'état d'urgence, libération des emprisonnés et 
internés politiques, levée des mesures interdisant l'activité des 
partis poliiques en Algerie, rappel des soldats envoyés en Afri- 
que du N " depuis un an, abrogation des mesures de rappel 
des disponibles et du maintien du contmgent sous les dra- 
peaux, 

Nous allons vo'er contre l’ordre du jour gouvernemental pour 
affirmer notre volouté de voir ces négociations s'engager au plus 
vite avec les délégnés des divers partis et mouvements natio- 
naux, des organisations démocratiques professionnelles et cultii- 
relles d'Algérie et, ultérieurement, après Ja dissolution de 
l'assemblée algérienne, qui ne peut valablement représenter 
le peuple algéren, avec une véritable représentation de l'opi- 
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a algérienne issue d'élections Libres et démocratiques au 
rutin proportionnel, chaque collège élaut représenté selon 


à importance numérique. 
A l'extrême droite. Comme en Russie 1 


M. Jacques Duciss. Nous allons voter contre l’ordre du jour 
“ivernermental pour proclamer que la négociation est ile 
forme aux intérêts de la France et que, fondée sur la recon- 

sance du droit du peupie algérien à lindépeadanre, elle 

t la condition prenuére d'une politique d'association au sein 

l'une véritable Union française. (Applaudissements à l'estrème 
her Ÿ 

Au gouvernement qui dit: H faut faire l'intégration pour 

{ nècher la sécess'on, rous répondons : ai datesration ni 

ion, A la vérité, la politique gouvernementale fait le jeu 

ultra-colonialistes et des généraux comploteurs qui Ch\I- 
nt froidement la sécession au cas où leurs exigences ne 
nporteraicat pas, 


’ 


Face à celte politique, nous, communistes, nous avons 
ence de défendre les véritables intérêts de la France en 

t que nous sommes opposés à l'intégration et aussi à la 
Loi, Nou avohs ConsCIenre qu'en lutlant po FO 1a revonh- 
sance du droit du peuple algérien à l'indépendance nous 
ons à créer les coiditions d'une libre association, fondée 
l'égalité des droits et des devoirs au sein d'une Union fran- 


le 
jui prendrait aux veux de tous un visage nouveau, C'est 


l è 
solution raisonmawble face aux mesures de force qu'on 
ropose et dont on peut pm dire qui Iles ne régleront en 
le problème aïgirien. 
la classe ouvi re fait une fois de plu la preuve de son 


'isme agissant, insénarabhie de ses sentumnents d'internatio- 


ne et de fraternité entre les peuples, 


1 résumé, c'est an nom d'une solution de négociation, au 
ide la défense des intérèts de Ja patrie, au nom de la 
ité des peup de France et d'Algerie que nous allons 
1 itre l'ordi la jour auqu l le Gouvernement a attache 
lance, confianre que, pour nol&g part, nous Ni refusons 
\ riquement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Mes chers collègues, ce n'est pas sans une 
taine émotion que je viens en dix minutes expliquer les 

ns de jnoh Vote hoslilée au Gouvernement, Ce nest pas 
une certaine émotion, après avoir entendu Fappel à la 
ié ministérielle que vient de nous lancer notre éminent 
ie le président Lecourt, car je dois l'avouer, c'est la 
nce et l'âme déchirées que je monte à celte tribune pou 
à M. Edyar Faure que Je ne peux pas lui accorder la 
ince qu'il hous à demandée. 


S'il nous réclame la confiance, ce n'est pas seulemeut, vous 
ivez bien les uns et les autres, sur [a b Hitique en Algerie 
s sur l’ensemble de sa politique en Afrique du Nord. Cette 
ilique a été définie par l'Assemblée nationale, mais cette défi- 
tion de l'Assembiée nationale m'est qu'un cadre général et 


| 
t le pri 


sident du mnseil et son ministre des affaires tuni- 


ines et marocaines qui en assurent l'application, 
Je vous rappelle on l'ovblie nn peu trop vite que c'est 


gouvernement de M. Edgar Faure qui à fait ratifier les 
la France et la Tunisie, 

\u moment de la ratiication — faites inpel à vos souvenirs 
on nous à assuré, à nous, parlementares francais, que les 
ventions franco-tunisiennes réglaient détinitivement les œap- 
ts eutre les deux pays. 


vehlions entre 


pot 
Qu'en est-il aujourd'hui ? Je pose celle première question, 
Salah ben Youssef. secrétaire général du Néo-Destour, sou- 
in par le Caire, maintient soi opposition aux conventions et 
lame l'indépendance totale de la Funis'e, 


Et que répond celui qu'on nous a présenté comme l'interlo- 
leur valable, c’est-à-dire M. Bourguiba * Il répond — M. Bar- 
hit le rappelait tout à heure — que le traité n'est qu'une 


cupe et que le but final est l'indépendance, 

Ainsi, on se renvoie Ja halle et l'on avoue que les Buts sont 
es mêmes. Ces buts sont l'indépendance totale de Ia Tuwisie, 
ais l'un est pressé et l'autre l'est moins, 

Le Gouvernement francais wient d'accorder six milliards de 
credits à la Tunisie, 1 à eu raison, mais les conventions ont 
te raëtiées par le Parlement parce que celui-ci croyait à un 
églement détinitif des relations franco-tunisiennes. 

Les deux leaders du Néo-Destour, aujourd'hui, se disputent 
publiquement sur l'inmlépendance totale de la Tunisie; Fun la 
‘eut immédiate et l'autre à terme, 


1 








Alors, je pose cette question: où et quand le président du 
“onseil et le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 


ont ils protesti solennellement nr les El lat itions des chefs 
du Néo-Destour, en leur rappelant que le traité signé par ies 
deux parti s, hbrement, les engageuit détimtiverment 

Il tn apparait, à moi, que cette absence de réaction de la 
part d hommes qui svot au (4 vernerment est inquictante et 
grave de const quences pour l'avenir. 

Ainsi. sur ce jp: blème tu sien ju le l'arlement rova:t de 
bi 1e foi réglé, l'une des pa les remet en iuse la convention 
et notre Gouvernement se tait! 

Que devient l'autre problème, le probléme marocain ? Que 
nous à dit, l'autre nuit, M. Edgar Faure ? Que l'institution d'un 
conseil du trône était indispensable pour constituer un gouvers 
nement avec le li urs d hultona Le3 

Ce gouvernement sera, je vite, « un vouvernement de ges. 
lion et de hégicpaltoni «4 s Le « Î de La declaration ane le 

| 
{ uvernerment i faite (] Vol i\t07Z lux vi que Vutis= TAN 4 
juger 

« Cette jt Ut] lt \ dit M. Ed Faure be peut être fuite À 
l porte quel prix, je Le p brie Si, à un certain moment, 
le prix nous parait H p her, 1 fous ! risques, 
ii au noi not \ è lou lt TE 

Ft M. le pre iden! du co | a | 

Nous vois pu x | Î ! 1 \ ] Vo! ‘ eh 
l l rd sur les gran li: Cet a il 1 pu él IniS 
Cor pleti héeht à ext À q Ju 1 «le 
modalités Mais ces qu ! peu t b | : tir, en 
é hi t Si j'ai la charge d h} e Et e tr'adimnet- 
trail lp » Œu 4 li lt hneltlent « i n 

Où en) DIENE fit Pr | ( | 1 1 à ol: ! tu 
Atil] ui { Ù | { j 1 
par eux ? 

Le seci e gi | | { l'I-1 Sil | | 

« n<eil f l ( ] SA 
Coin] 1 Des ] { ‘ i \ l; » 

Le { t ral « l'I | ] Ai 1 E lafre 
« | partleif \ de list l à Po | 
dcinenurera D ble l ] | | | te: t t1 l 
jas Cie reftrplact l' in autre 1 L 1 
Mu 

A la tit ] I | | | t M. Fdgar 
Faure 1 ù dt l quil vait. 1! v but d'obter 
| 1 lu Ji ll t i Li ' il {i { t 
nl il, quil ne présentant \ but ques 
es fhroin Ci his i vi | itutit el ] li 
Vtt } lu Ch) l { | Î 

Ouel était li | t tant | du 
pi lient au | Î | \ i lout 
| la { mn Lioitt 
{ tion dar l { l'- 
I nent à fat 

ES | © Le 
| l t du ( ! | boutit 

l'etal ‘ { | Î | \ le 
ni lé ' des deu it ' ct | : ’ 1 UT ! 
ples. Un tel objectif le | des 
vlén ts les plus rep if l'on i 

Suit le plan du Gou Ù port l tres, 
le respect des traités de Fès et d'A 

Or, hier, à paru la proclamation du cor [du trône disant 
notamment: « La prermicre tache d it l'est Lu Uitui- 
lion d'un gouvernement marocain représentatif de toutes lc 
tendances de l'opinion fat ui 

« te gouvernement aurx ] 1111 ru! fi le (re) li 11 res 
publ ques et de rechercher VI | couvernetment fran ire 
déthnution nouvelle da lie portal ts qui unissent | deux 
Etat 

Je n'y trouve pa pour n part, l'adhésion du con | du 
trône à la déclaration du © octobre du ivernmemmneot fratie 
Çais, 

L'Istiqlal, dans un communiqué du 6 oelobr ivait déjà 
apprécié le plan du Gouvernement dans les termes suivant 


« La déclaration sur les rapports futurs entre Ta France et 
le Maroc a été rendu publique dans l'indifférence genérale, 
Elle tend à tracer le cadre d'un régune d'interdépendance mais 
aves Je maintien... » dit l'istiqlal « … du Maroc sous la dépen- 
dance, » 


196 
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Al qu x ut La déclaration de M. Faure disant: « Nous Certes, il y à aussi une lettre de M. le président Coly au 
anvul pui ! hterlucuteurs, nous avons réalise Un accord suilan Ben Arafa, dans laqueile je us, notamment: « Le: Ca :- 
sur Les grades lignes, » gemeuts pris librement par Sidi Mohamed Ben Youssef, tant 
r lui-même que pour <es enfants, et qui sont en méme 
| tr | 1 IVautl d: ue [HE 4 Mure Sunlt woord Cependant le V . . re on CPS ne se 
Cor trône est com tu demain de y tvernement ILaro- lemps portés à voire connaissance, mt ttent au surpius le Gou 


Cain sera Un faut accompli et l'équivoque persistera. 


De le Gouvernement francais se trouvera en face d'un 
got tit ont tharimatli nstitune pat le Conseil du trône qui 
vert ù de fTuire ptubinpies et recherchera un nous nue defi- 
Pilote Hotveol} le lre permanent qui uiussent les deux 
Elite 

Non ne trouvons plus aucune référence, je le répète, à la 
déclarul 1 du 1! octobre du gomirermenmnent frat ais alors 


que M. le pre lent du conseil ons avait assurés de Faccord 


d: taitorhouteur ur les grandes Egnes du plan, 

bou | RRELE: \ewz dit Iotisit I Le pre sent du Copisé il: 

« Left | it (ue ne Ju ut Ctre fait ‘“ hi nporte quel prix. 
Si ! ! moment, Le prix nous parait trop cher, nous 
] | Î le r'sqQues Fhia it Hununis, Nous auroris joue 
Lun ‘ Chanee 

‘ ques ? Celui d'un nouveau rappel ? Estce que les 
ur l Î hbhoral | 1 pre et de ret lement de l'appel 
«| lan depner, mont pas conduit trévitaæblement à 
ci bi le lsponbles contre lequel lout le monde proteste 
aujourd 

N'e ce pas pour des raisor buderc taire : que quatre divisions 
out été dissoute LV a touts d'un am ? Ne conmprend-on pos 
que pour économiser, à l'époque, quatre ou Chr nulliards on 
8 oblige aupourd hui x en depenset quarante où soixante ? 

Dans « ? luabon élions-nous, ane Maror et en Algérie, 


lor [ue l mivernement de M Edgar laure a pris le pouvoir ? 


L: tlentats À In 1 nie ct! 1 Aa muitraillette se 1 ulüiphaient, 
LA Ÿ vez le vol ui de L'ummense inajorite de ceux 
qui t li * ! HIT «l la France le s anus traditroname ls nos 
“il le} holetiy depu loutijours, 

dupe hui, ces amis sont déçus et inquiets, Hs ignorent de 
quot demaun sera fut, Le bled se trouve livré à Iui-méme, Les 
li 1 raies resurgissent, Des révoltes ont éclaté et une 
Î ce du Caire et d'ailleurs. nous est livrée. 

Estce que l'Istialal où Ben Youssef ont élevé Ia voix pour 
‘ ‘1 Lie vux ? rsl4 qu Allul vl Ï ii h'ä pas, au 
‘ t pri M [EU la ue re 1 hlt U 

Vo \e7 Lion it vous avez bien fait l'appel suni- 


giant d'Allal el Fu M. Jacqguinot, à ce mornent VOUS A 
detiiane Let appel a-t4l élte desavoué par les membres de 
Distuphal ? w  Vomes vez repondu, monsieur le président dn 
ce ll le ser i hous faisons cetle politique, H faut 
ui qu | de-avouenl 

Or, depn vons nvez appli qi cet politique et mous atten- 
« ! t we Ï l'A: 1 

1 | que vou pie de pre ndre plutot que di payer 
Uni puix L cher, c'est Lexten n de la uerre, puisque les 
Jill i de l'Istirlai — ils le proëlament — sont en 


Le Del pas li politique que vous aviez exactement définie 


à l'A tilole ii la fuauvaise exteulion de cette polit que 
qui Vous conduira aux exltrémiles que je Pariement n'a jamais 
souhait 

S tt aire marocaine — il faut avoir Je cran de 
Je - pla l'ombre l'ex-sulian Ben Youssef. Seul de tous 
les partis p Liques représentées à l'Assemblée nationale, le parti 
{ nn" l ft l j' } rs retour an Ma: Lis probablement parce 
que, toujours, lex-suitan a manifesté des sentiments anti- 
E vu Ints tplions 4 l'ertrème aqntuche.) Tons les antres 


parus poliliques ont appronvé la dechration du Gouvernement 
français du 12 août, qu précise qu'en ancun cas Ja France ne 
pourrait accepter je relour de Ben Youssef ou d'un des membres 
ue \ famille sur le trône d Maroc. - 


Pourquoi cette nnanimité sur ce problème ? Parce que nuus 
savons ben que le retour de Ben Youssef sonnerait le glas de 
lai pre ral au Maroc. 

Le Parlement est persuadé que la décision du Gouvernement 
en la malière est ahsulue et définitive. Alors, je pose Ja question : 
est-ce que Ben Youssef à renoncé au trône du Maroc ? Mais il 
guflit de relire sa lettre an général Catroux : 

« Nous donnons, éerit-il, notre accord aux mesures préliwi- 
naires qui sont l'institution, à titre intérimaire, d'un conseil de 
inais sans, en cela, rien aliéner de u3s 


nce fi iise 


gardiens du trôn 


duils, » 





t en pleine mesure d'apporter à Votre Majestë Jes 
ssurances qu'Eile a désiré recevoir et que lui inspire, pour Ja 
plus large part, sa légitime sollicitude envers ceux de ses Suje's 
qui lui ont apporté leur concours et leur approbation ». 

Mais que contient donc, ertte lettre de Ben Youssef portée À 
la connatésanee de Ben Arafa et que le Gouvernement à omis de 
publier * Simplement l'engagement, en son nom et au nom de 
ses enfants ie cite — « de s'abstenir de toule activité poii- 
tique, de quelque nature qu'elle soil, sus “eptible de gêner 
l'action du Gouvernement français. où hors de France, et de 
ne jamais quitter le sol de la France continentale sans l'assen- 
timent du Gouvernement français ». 

C'est tout, Où trouvons-nous, dans ce texte, la garantie que 
Pen Youssef ne remontera pas sur le trûne à Rabat? (Inter- 
ruplions à qaurhe.) 

Imaginons simplement les man'festations pub'iques qui pour- 
ront avoir lieu demain, peut-être sanglantes, etr faveur du relour 
le Ben Youssef. M. Edgar Faure, sans manquer à 66s engaige- 
ments — il nous a toujours dit que le trône marocain élit 
ffaire purement marocaine, sauf, bien entendu, quand il s'agit 
le faire partir Ben Arafa — ne s'opposera pas, parce qu'il ne 
ce sera assuré aucun moyen de le faire, au retour de Ben 
Youssef à Rabat, en triomphateur, 

Ainsi se trouverait réalisé le plan de Salah Rachild, approuvé 
par Ben Youssef: départ de Ben Arafa, conseil du trône, gou- 
\ernerment marocain, retour de Ben Youssef à Rabat. 


LE etre 


A gauche. Mais le débat porte sur l'Algérie! 


M. Pierre André. Pour moi, mesdames, messieurs, l'enjeu de 
ce débat, ce n'est pas seulement l'Algérie, mais l’ensemble 
de l'Afrique du Nord Si, par maladresse ou par aveuglement, 
nous perdions Je Maroc, nous perdrions aussi l'Algérie et la 
lunisie ; et si nous perdigns l'Afrique du Nord, nous serions 
éliminés de l'Afrique. La France, sans son prolongement afri- 
cain, deviendrait définitivement une nation de second ordre, 
et ce ne sont pas seulement les Français qui en pütiraient 
mais l'humañitée tout entière, (Interruplions sur divers bancs 
à gauche et au centre. 

Aucune autre considération ne me guide. Je souhaite arden- 
ment, je le dis spécialement pour les protestataires, que mes 
appréhensions se révèlent injustitites, Mais je manquerais gra- 
vement, crovez-le, monsieur Lecourt, à ce que Je considere, 
moi, comme mon devoir de parlementaire, si je m'affirmais 1ci 
ma position, parce qu'elle est inspirée, vous je savez bien, par 
des sentiments élevés. 

l'ersonnellement, je n'ai plus confiance ni en M. Edgar Faure 
ni en M. Pierre July pour conduire la politique française en 
Afrique du Nord. 

La volonté du Parlement est de conserver ces territoires dans 
l'orbite de la France, en aménageant les traités et les accords 
qui existent, La politique de M. Edgar Faure et de M. July nous 
conduit à une situation inextricable qui nous précipitera dans 
des convulsions pires que celles que nous connaissons et qui 
exigerunt de la France des sacrifices considérables. 

C'est pourquoi je dis « non » à celle politique. 

Et je tiens à ce que cette déclaration soit enregistrée publi- 
quement, Car, si je vous approuve, monsieur Lecourt, quand 
vous réclamez un peu plus de stabilité ministérielle, vous 
conviendrez que, lorsqu'un parlementaire voit exécuter par le 
Gouvernement une politique qu'il juge extrèmement dange- 
relee pour son pays, il à parfaitement le droit de dire que 
ce n'est pas lui, mais ee gouvernement, qui à rompu Île contrat 
qui le liait à la majorité, (Applaudissements sur plusieurs banc: 
a droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Peut, 


M. Guy Petit. Mesdames, messæurs, nous sernmes nombreux, 
avec le précédent orateur, à déplorer l'instabilité ministérielle, 
ce mal rongeur du régime, installé avec plus de hâte que «: 
réflexion et plus d'illusion que de sagesse après la Libération. 

N'apprenait-on pas, hier, que le leader d'une organisation, 
qui fut un grand rassemblement avant de devenir un pet 
parti (Erclamalions à gauche). 


. 


M. Charles Lussy, C'est une affaire de famiile! 

M. Guy Petit. ….aspirait à celle formule magique: « Un st l 
gouvernement par législature » ? Les dépêches d'agences 
ajoutaient aucune condition, à moins qu'à l'instar de la ciau 
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] lutoire des contrats n'ait été sous-ente e Ja « ndlition 
CPATPE : PTIT , 
{ ‘110: UN SEUi Sou\er!h { F à Cuni 11 Î l i » 
L 
re 


] \ culture du par idoxe étant une habitude eur certains de 
bancs, un grand notnbre d'amateurs de stabilité votero t 
L snt la chute, Mais, 


F pour Ceux Qui Velenht ; Sue: 
ec leur conscience, précipiter la nat dans une € L 
mentale et l ut-ctre une crise de régime POSC Ulh gravt 
soissant probleme. - 
C'est à propos de l'Algérie que l'Assemblée est appelée À 
Mais Ja politique marocaine, à laquelle est lié, en fa 
rl de l'Algérie, pescra lourdement sui li Jusuilat du 
n ! 
Or, Ja presque totalité de mes amis indépei lant paysans, 
mant devoir tout tenter pour emmpècher un fatal faux pas, 
tuent Pr'ononees eont le « sell d gardiens du trône, 
{ uivention nee des cogilations a1x ss ot erlain hi tres 
urnsi que des conseils de l'Istiqlal 
Que n'avez-vons médité, monsieur le m lent du 
relte de ne p ir miadresser en ce moment qu'à 


M. Paul Antier, ministre de la marine marchande. Je ne 
accepier ce 
M. Guy Petit. M. Paul Antier 


voruercie, 


propos. 
I mplace l'ombre! Je lui en 


l icie et Je Leu SOUTITCS 


Que n'avez-vous médité, monsieur, ]Je ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes ({aterruplions à gaucht 
Je ne mpren 15 pas { nterruplions. | s explications, mes 
wrs collègues, seront d'autant plus broves que vous aurez 
l'ar iabalité et la [ML urtoisie de ni'é outer \pplaudi omenis da 
ta! Le.) 
Que n'avez-vous médité, monsieur le ministre des affaire 
unes et tuirusiennes, face au lac du Bourzet, et sus- 
11 


de laquelle il y a 
notre ennenmm jrréduc- 
nomment 


du le vol d'une aventure au bout 

Jement le retour de ben Youssef, 
qui n'aurait jamois dû, qui ne 

l'interiocutour valable! 


saurait à aucun 


Grâce à la ruve de l'extrème gauche tou! entii ré au secours 
] irape, l'affaire est maintenant régite et il s ) 
tard, dit-on, pour revenir en arrière, IL n'est pas 


re avis, pour que des hommes lo ux veillent au respect 


de la solennelle promesse de M. le présiient du cor seil. J 
presence de queiques-uns de ces hommes au Gouvernement 
chient encore, à nos yeux — petite Jueur — l'espoir de ne 

s toul perüre. 

A ceux qui refusent d'y croire, je déclart nptez vous 
la lavantoge sur MM, Mendés-France, Mitterrand, voire Cha- 
ban-Delmas que, par exemple, sur MM. Pinav, Puehet ou 
Sourbet pour ‘tenir les promesses faites, méme celles de 
M. Edgar Faure ? 

\ se pm longer, la colère devient enfantine et transforme 
à Griboulles certains parlementaires, parmi les meilleurs el 


esüruab.es, (Sourires.) 


ls plus 
\u lessus des 


is de cer 


personnes 


lains de 


composant Je 
actes, rest 


Gouvernement, au- 
l'interèét de la France. 


l'O, NX. U., par l'organe de 


leurs 


Le Gouvernement, d'ailie 


irs, eut à 


\ rmimistre des affaires étrangères, une réaction digne et salu- 
rejetant toute ingérence des aulres nabons dans nos 
aires intérieures, réaction qu'un autre Gouvernement ne 


it adopter lorsque fut inserite à l'ordre du jour de cette 


anême assemblée ja question marocaine, 

SN! votre politique marocaine est. à Ho LA UX, tre 5 criti- 
quable, votre potique algérienne alors surtout que M. Ji 
uwnistre de l'intérieur a dissous le parti communiste algé- 


ne provoque de notre part aucune contestation sérieuse, 


Dans ces départements où, on semble trop l'oublier, mes 
dunes, messieurs, Dos jeunes gens se bal'ent pour lordre 
et pour la liberté, votre poiitique est réaliste et peut, des 
les premiers apaisements, devemr forte et généreuse comme 


ln France, seion la noble l'Al- 


£erie, notre collègue M. 


définition d'un fils français de 
Mou!ti, 

La politique sociale, la @golitique du logement, Ja } litique 
tconomique sont, à la fois, ouvertes aux à éviiimes 
le Ja elaste ouvrière et raisonnables, Pour juger la politique 
gricole, force est de tenir compte d'un retard et d'une négl- 
£ence très anciens, 


pirations 


La politique financière du Gouvernement au seuil de tra- 
"ses redoutables, ne l’oublions pas, a pour garant un ministre 
ue Valeur, un honnête homme dans toute la force du terme. 








Falin, mesdames, messieurs, à1l V a la Sarre 
Dans ces conditions, avec une grande parlic de 
JO VOieral « niire ia crise, 
Avant de quitter te tril ju il 1 t pu 
& ir e ] lent du cu il l'al eé dut 
iti Vu ) lt { l { l { 
& | l \! 
i = 111 ' 11 { 11 | 
] ! Î ' { LE 
| 1] [l lat 
t l \ | î 
‘ 
0 | hilti 
il ) 
lu) Î Î 
M. le président. La parole est à M. Catroux 
M. Diomède Catroux, Volumes, 1! urs, ] 
rnation et national . 
{ y lt "l j | ! P 
io propre Volt 
x l [n € { 1 | ] ! l it 
(fl la questio Lait e lin in il di 
A l | lan pen<e q pol Li l 
IU 1 ur iufn À ) e<t Îli l I | 
et qu et ja ivt pro \ 
raphelet 
Ma exam le | [LME ] l 
1 Maroc ele \lyri ee, Au Maro 1 NL un | 
[ER l 1 ira | | l ) ! 
Va-t-onu en perdre totuement ut 1 
pl { l î fl iri tue le } { eilt ? lu rer 
M. | ul Il t ‘ ' hi \,r , | 
bit i i [El Er: 11 t jol \ lit 
(lt 11 dj: la lp Î} HREL EL €: t Ê! { 1 
{ { poil [AL et 1! léstr each it [ uen 
1 } 1 1 \ ies-Lu À \ 0 l 1 
relarder l'application 
Les exp Î 1s de cer! l \ l par 
l:» lu il Up 
Ouels au t | qualit le m les h 
Ï t q'icr.d [ue mul A { 
] i po NEIL TA pal \ ot! 
A à dé { ' [ ‘ Lt a Il Î i 
au i La 1 | du proch vel I i 
vlargit 
A l'espoir ‘ } ) { { [AN 
{ e > Les lit il i | 
hit ua l pPpaissCs pi ls t t 11 L 
letups q urerail Ja e et ! | ] 
ernement à Paris, se compromett pu | 
Ji { t | Le ol 111 Î \ 
Oue ceux d urd'hut, appt t | 
Po rues-Matt IV 1= {4 { a 0 \ 
ent Î | vole Î Con il tn 
V t pa i ! [l [ fi 1 t1' 
lt 1 l Lt ‘* lu re! ) 1 ] n 
h { 1 jt t ] { 1 | i | 
l 1 Î ln ni ! uu [Te } 
M. Barr hin a part d'un pa ] ] contrat 
a) t n ( ' f ol 
LL '" à i . . 1 (M 
Hajol } li "il à \ ! li 14 ol 
Cornmu \ pt ! lu \riC4 i 
S l Al l Î 1 { t { 
l ivent 1] 4 { [ Lit pi fl { 
nement et qui rejettent la } nesse € mot 
\ 1e mine ] not | | | li 
{ jue $ pi en 1! UE { : l calites 
on 4 ln lu qu ] l bi ren était d 
Hit et « 1. Non, mesdarne LERL eu l | 
rien est d'abord d'ordre psi ique et ] ue 
l for nes, et polili« { l { vol ho 
prévaudront l levant le g 1 fait de l'évolution 


notarmment en Tunisie et au Mar 


Les musulmans d'Algérie se eentent aussi franca 
et moi, NS l'ont prouvé sur les champs de batall 
geant fi iternellement leur sal avec le nôtre l ti! 11 
t Strasbourg. 

Il faut voir avt quelle fiert les hilisuithi 


portent nos croix de guerre, de la Légion 


are 
1 LA 


lébat 


né noi, 


NI PT 
unes 


l' haie 
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( et à C q el amour l:s parient de la 
é, au l | | értains Français, 
' | ir & , ! r' tp mn la) I tre 
P atitl Ï veulent q F ie vo 
| ix bureaux de Pa \u l'arie- 
1 il | \ ct ls Ie U h univs 
\ ! | enter 
' t r l, \ 
L il n 1 (l » F 1 ] 
‘ té A | " g 1 e qui Mn t 
: ° | le leurs ( [res 
jh , en! t ( mio lé ‘ pr en 
titu | jt lle cle L'on lu pra out 
i trot l lire eu ] s des tlrins 
, Vo verrez mnbien les 
i e! Ï té mit À nous 
e détendre, vous méeurerez quel attache- 
tions des médinas et des bieds 
t de tout, ont confiance dans notre parole. Le 
i i l Er { du IX po! ilations 
‘ 1e heu ut ef loivent tant rinturie 
| humble d douurs et Paris. 
éeident du U, vous n'aurez plus 
a wriuri l'étude d'une solution à caractere fedcral 
ù Hopul que une el l ble 
| I le Ja Î » au Ma ét en 
| ! e! que tomanche pro h }, 
fl le de notre generosile, 
\nombre de nos colirgues et moi-Imétme à 
\ppiaucdissements 4 drente el Sur que lques 
te président, La parole est à M. Bendiclloul, 
Mohsmed Saleh Bendijcliout. VMes limes, mescieure, au nom 
’ its 4 111 cs ue Ja Il loi les Sox atITE et ua, 
Poiquoi Hous erous contre l'ordre du Jour 
LP 
san lit jure \ lag iwlle <r 
pu ij'e in} rat d'u! is li suli- 
t < une ! { | h ] IT Ja l mt lonnce 
n Î lili nil 26 ‘ j Ll19 1 
i s | s äuxX } pes qui ont ete 
! T re itions gratuites de ntrainte 
{ ll fesiationis $S ) inters le 
[ { es ! , ann stration 
AL L 1 { des sent nets po! 1- 
| | | i { il na] Î alzCrié li 
le IS appart it au groupe des soixante et un 
brement déterm et le peuple algérien dans son 
CE | profond (TES È inébranbab.ement à quis 
ser | à rien, & t À aggraver dangereusement Ja 
, d'im à ce peuple rsolu le système pœilique 
l \ atque| est hostile et qui, au surplus, vus 
ei e< husantes d'une formule polytechnicienne, 
à définitive Le maintien dü statu quo générateur de 
Î l i ut 
t pa \ plus lee arguments juridiques on de fait 
s } e LouvVeraemeont qui Convalicront noire peupe 
un quelconque d'entre vous, 
monsieur Le ministre de l'intérieur, l'Algérie ne cons- 
mme vous l'avez dt, Urois départements français. 
la Vusion que vous avez créce, Je me permets 


e textuclliement l'article 1 dn statut de l'Algérie 
_ . 


ri tue un groupe de di parlements doté de la 
allé civile, de lauturonmue financière et d'une organi- 





i don”, l'expression « départements français » employée 
le mis! de l'intérieur n'existe pas dans le texte, 
mieux, un amendemeat en ce sens à été déposé lors de 
\ du statut et l'Assemblie nationale l'a rejeté. 
le pas, du reste, en France de groupe de départements 
vaut À la défiut \ du s'atut, 
ut ajouler égalemeut que, si l'Algérie élait constituée 
de tre : dé; r! nruts PEU ils, toulcs les luis de la luétropole 


lui aura.eut été rendues ippii ibies de plein droit, 

Nous ne pouvons pas souserire à une politique d'intégration 
LC" e qu'elle constitue une fiction qui peul élue daus l'avewur 
1 source des plus graves muécompies, 


Elle est une fiction, tout d'abord, parre que chaque Algérien 
s'interroge encore sur son véritable état Qavil politique, EN n'a 
de la citoyenneté française qu'on veut bien Jui attribuer que 
les obligations qu'elle comporte sans l'exercice, dans la plupart 
des cas, des druits qu'elle uuplique. 


En effet, il est nécessaire de rappeler que reuf millions de 
musulmans ont, dans la meilleure hypothèse, une représenta- 
don égale à celle d'un million d'Européens et que, dans ces 
cellules vitales que sont les municipalités, la représentation 
wusulimane n'est que des deux cinquicmes. 


Elle est une fiction aussi et surtout, parce que, vous le savez 
bien, mes chers collegues, elle est irréalisable, 


Qui donc pourrait admettre que les musulmans d'Algérie, qui 
constituent une minorité de neuf miilions sur le plan nat'onal 
français, puissent être représentés un jour par cent ving dépu- 
tés dans cette enceinte ? 

Qui pourra persuader également nos conciloyvens européens 
d'Algérie que la conséquence logique d'une imtégralion elfec- 
tive est Ja suppre-sion du double collège ? 

Sur le plan économique, social et financier, la péréquation 
nécessaire entre le revenu national métropolitain et le revenu 
nattunal algerien se traduira inéluctab'ement par une surcharge 
du contribuable métropolitain, ce qui aura pour résultat de 
diminuer son niveau de vie. 

I nous apparaît douteux qu'une telle perspective puisse 
entrainer voire adhésion. 

Faut-il évoquer en outre l'application de toutes es Jois 
sociales de la métropole à l'Algérie ? Le relèvement et l'exten- 

ON AU IIVeEAaU Hu tropolituin des salairt S, de la sécurilé sociale 
et des allocations familiales, dans tous les domaines, poseront 
de graves questions, 

loutes ces raisons nous amènent et doivent vous conduire à 
mediter tres allentüvement le probleme angoissant qui vous 
est posé 

Lors des débats sur la Tunisie et le Maroc, M. le président du 
conseil a dit, avec un accent nouveau, cerlaines vérilés élémen- 
taires sur les droits imprescriptibles des nationalités marocarmne 
et tunisienne, Par contre, il s'est contenté, en ce qui concerne 
l'Algérie, de reprendre certaines vicilles formules, Son discours 
n'apporte aucune donnée nouvelle au problème algérien. 


« L'Algérie est francaise, …. il n'y a et il ne peut y avoir de 
hation algérienne », a-til dit, 


Ce sont là des idées pré oncuesz, 

En réalité, la configuration politique et sociale de l'Algérie en 
1R10 était la mième que celle de la Tunisie et du Maroe, avec 
cette différence, à l'avantage de men pays, que l'Algérie était 
le pays le plus riche, le plus peuplé et le mieux administré. 

Il sufirait, pour s'en convaincre, de se reporter aux écrits du 
général Bugeaud et de se rappeler les difticutés qu'il a eues 
pour venir à bout de « cette nalion si vigoureuse », 

La s'tuation juridique actuelle de l'Algérie est le fait de la 
conquête, A aucun moment, ses populalions n'y ont donné 
leur adhésion totale, 

M. le président du conseil à cité différents textes législatifs : 
le sénatus-consulle de 1865, la loi de 1919 et le statut. Ces textes 
traitent de Fintégration de l'Algérie, au sens où on l'enterd 
généralement — c'est-à-dire annexion de la terre et des biens 
— mais les habitants de ce pays, du moins les musulmans, 
n'ont jamais été intégrés. 

Le sénatusconsulle de 1865 considérait les musulmans 
comme des sujets francais n'ayant aucune participalion à 
la gestion des affaires du pays et n'exerçant aucun droit du 
ciloven, alors que lies Européens d'Algérie étaient représentés 
au Parlement francais depuis 1K71. Quant au pays, il était 
administré et géré par des représentants locaux. 

Par ailleurs, M. le président du conseil a reconnu qu'il existait 
en Algérie une rollectivité ethnique et religieuse et que les 
musulinans faisaient un complexe collectif de frustration. 

Qu'est-ce cela sinon la manifestation d'un sentiment natio- 
nal ? 


Donc ce sentiment national existe et, comme l'a dit M. {le 
président Pant Reynaud, avec toute l'autorité qui s'attache à 
son nom, pouvez-vous mesdames, Imessieurs, « tuer le natio- 
ualisme par la force ? » 

Il importe done au plus haut point d'écarler les solutions 
hasardeuses et inefficaces qui n'aboutiraient qu'à de nouvelles 
impasses, Les atermoiements me feront que compliquer ue 
situation déjà tragique. 

C'est pourquoi les élus, signataires de la motion dite des 
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responsabilités pour venir vous informer de la réelle situa- 
uon du pays el vous convier à promou l Outie puulique 
conforme aux aspiralions du peuple algerien. 


: ' ooités c . 
C'est en allirmant 14 personnanté € e pi te 


Ù i D ) | ae € en rca 
sant son épanouissement dans le cadre de ses traditions, « 
ses coutumes, de sa religion et de sa culture que vous rest 
rez fidèles à l'éternel message des grands humantstes francs, 
et à L'esprit de la Constitution qui entend conduire les peupies 
a'oultre-mer à [a Liberté de s'adimiuistrer eux-môûêmmes et de 


affaires, 

Ainsi pourra être consolidée sur des bases solides et dura- 
bles la communauté franco-algérienne dans la synthèse harmo- 
uieu<e des deux vilisations. 


gerer democraliquement leurs propres 


Ainsi s'affirmera aussi, dans l'apothéose du règlement des 


trois problèmes nord-africains, la vocation historique de 1 
France qui demeurera, dans tout lunivers, l'exemple et | 
guide de l'émancipation bumame. (Applauhssements sur cet 


tans bancs au centre.) 
M. le président. La parole est à M, Jacquisiot, 
M. Louis Jacquinot. Mon-icur le président du conseil, mes 


chuis € llègues, peut ètre est-il bien tard pour dégaver, en 
quelques mots, une poitique en Afrique du Nord et distinguer 
les objectif proches ou lointains qu'ensemble nous pourrions 
atteindre. e 

Les polémiques et les manœuvres diverses engagées pur 
tous les parts ou fractions de parus politiques semblent avoir 
quelque peu obstrué les buts à atleimedre, n'estil pas vrai ? 

Peut-être aussi auriez-vous pu €ë\ ler cette confusion en 
saisissant le législatif d'un problème qui le regarde au point 
que celle Assemblée y consacre des journées entières sans 
que son attention se lasse, 


Les querelles de généraux et de hauts fonctionnaires auraient 
pris moins d'acuilé si l'un de ces hauts fonctionnaires que vous 
avez nommtaé, malgré les avis autorisés, n'avait publiquement 
déclaré devant deux ministres eu exercice qu'il désobétrait s'il 
l'estimait nécessare au gouvernement de son pays et Si vous 
n'aviez pas confié à des nulilaires des responsabilités pojiti- 
ques comme on le fit en d'autres temps. 

Peut être aussi l'autorité de l'Etat serait-elle depuis long 
temps eu parlie restaurée si les projets que nos atnis ont dépo- 
sés concernant la réforme de la Constitution et de l'Union fran- 
caise avaient davantage retenu l'attention de TAssemblée et 
celle aussi du Gouvernement, 

Mais passons, Passons aussi rapidement sur des manæuvres 
à vrai dire, assez curieuses que, malgré mon experience parle- 
inenlaire, j'ai pu très mal Giscerner. 

J'avais er comprendre que Îles républicains sociaux 
désavouaient votre politique marocaine, Après le discours pro- 
poncé par M. Chaban-Delmas, 1 m'a semblé qu'il en était autre 
ment et que notre collègue l'acceple comme à appuie la poli 


jue algérienne, mais à une condition, c'est que vous céd'ez la 
place à un gouvernement de salut publi: pour l'appliquer. 

J'ai cru comprendre qu'un certain nombre de mes collè 
oues sont hostiles à votre poliliqie mais que, cependant, dis 
‘appuieraieut et l'apphiqueraient s'ils étaient au gouvernement 


nnsidère. de son côte e 


Le mouvement républicain populaire 
que l'application de cette poliique est défectueuse et si j'ajoute 
que, du côté socialiste, os est contre votre politique alzérienne, 
pour votre politique maroraine, mais contre vos procédés et vos 
méthodes, j'avoue que votre autorité de chef du Gouvernement 
est singuliérement battue en brèche au moment méme où vont 
se dérouler des événements internationaux auxquels M, le prés- 
dent Pinay à fait allusion à plusieurs reprises au cours de ces 
débats et mème hors de cette enceinte, 

Vous n'êtes peut-être pas, monsieur le président du conseil, 
un mort en sursis, et parce que l'opinion éliangere suit de 
près la politique que nous faisons, je voudrais, sinon voter 
fa conflance, du moins tenter de relever volre auturité en 
vous rendant hommage pour votre ténacité au mileu de tant 
de diversions et de méandres, Je garderai quant à toi ma 
Éidélité à une position que mes amis et moi avons toujours 
défendue, même au temps où M. Mendès-France était président 
du conseïl, M. Mendès-Franee, dont vous êtes, en ce domaine, 
le suecesseur très attentif 86 parfois indulgent ; 

On perd son crédit par des variations quotidiennes. Il est 
Vrai qu'il n'y a que les hommes intelligents qui changent, et 
je crains d'être, une fois de plus, considéré comme un vrai 
réactionnaire. 

Mais je ne veux pas encourir Je reproche de m'être servi de 
la polilique africaine comme d'un albi pour éviter une autre 





politique de réformes de structures su le plan intérieur, polt- 
lique que beaucoup de mes amis definiront bientot 

Vous avez eu l'habileté d'instaurer un débat sur le Marce 
et un autre sur l'Algérie, Vous espérez ainsi avaliser voue 
iction par deux majornites différentes, 1 est Vrai qu'aux deux 
ailes africaines lunisie et Mare, vous êtes en faveur de la 


] t 


{ hialion et pour 11 represson en Algerie, 
M. le président du conseil. Non! 


M. Louis Jacquinot. Vous n'avez pas encore trouvé d'interlos 
cuteur Valuble et vous prétendez que PFopposition n'a pas de 
plan le réformes. 


M. le president du conseil. Voulezwous ne permcilie de 


vous interrompre ? 
M. Louis Jacquinot. Lolrtiers 


M. le président du conseil. Je n'ai jarnais considere la repres 
ON Con uue politique ou comme la fin d'une politique, 


M. Louis Jacquinot, l'er-onne ne considere a repression 
conne dla fin d'une politique, Je constate stoplement que, pour 
mellre la votre eu œuvre, vous cles oblige de recourir à ,a 
répression. 


M. le président du conseil. 11 faut rétablir l'ordre quand 4 
est troublé, 


M. Louis Jaquinot, Nu regrelttons Tous, opovez le uen, Ta 


represston Dun< vetle Poicmiqu I v à auest ner de à Iäti- 
valse To On veut din 1 le fhatitine iluires entri Cux qui 
veulent la guerre el ceux qui veulent léviter, 

| reste que votis-1nerne h'avez P is de plu le réf \atit Je 
Ir excuse, Inats bien qu etant un « conservalenr tunteiisent » 
jen ai deja Propose quelquesines à ner leu ile] que 
Où jelauiës rue Oudinot el je rCy elle Œu on He | ot j'as 


1ctet 


Vous n'avez pas dis-je de plan de réformes, Vous n'êtes plus 


partisan de Passation, qui est generalement repoussée, nt 
gralion où fédéralisme pour l'ensemble de nos territoires ? 


Avez-vous choisi entra ces deux formules Ÿ? 


Pour vous dire toute ma pensée, l'intégration est, à l'heure 


pri Î |' ut [ | ju Le r' t { qu'u os if 
üu ave il 

1! V a intradichon entre à recu ussance d uti nation Le 
arabe eur le Piaïr 1m lial et votre pr itu] le en { “'4 
Mars et en Ally! Lt ] mque 16 paril so ete { f[avu- 
rable an fédéralisme en Algérie, 1 semble hésiter à pro ? 
délininvement puisque, & je suis en informé, 1 dérmatde 
di élections — ue we voit pic l'aurlleur es bien lutis 
l'éta ictuel des hoses, se dérou'er favorablement, Peut-ctre 
it1=-1 Si imes renseignement int exarts, c'est une realite 
li prusIut it René Pleven - til i-t-11 jure vol cherchez une 
« table roule pour metre au point eforrue t vas 
projet i Ix-ci it 110. | ut p ul Lite ñ que 

[l ilis du 1 Lui} 

Qui \ lt l { 1] ‘11 1 l }, fi 1 ui 
ln) L je il li jutith tro pra ve 

Le systéme fédéral, en adimettant qu'il doive êlre ua jour 
Chvisurre levant au Mutiz FCmir deux vitres + une siru 
Laure écotiomm que ide et des pouvoirs forts dans Ja métropole 
une continu e puternaltionale qui nie le (ETAPE! [ri ou 1! 
l letruise pa 

Nou pourrons parler plus fard dé Ja premis \ l'occ in 
d'autre lcbats. Voulez-vous he }r li rt LA play hit rh 
dire quelqu: mots de la second 

Je voudrais lever nne équix que habilement et it tement 
entretenue: le \dvVersalre de votre polit que tt dit-on I t 
Üisans de Ja force, Serait-ce pa qu \ l 0 

- à 1 1 l 1v 

la vôtre en Algérie ? 

Je con ends qu VOUS ts efforciez de d er les nation. 
nalisl it hi ete iilru Coltilti Vo i | 
avec plus de facilite ju e que | tuots n'ont p lu méme 
Signification et que { cet polémique i est leta 
ii Médit i 

Réduire nos « ï ! netit mi nt ‘ É 
Ia DIS large frart À lathis € { I \ ! A 
condition de ee pa e rompu 11 16 CHOIX + 

l it-étre à 1 el il HPLIX il T4 | ni 1 1 \ 
les Fra i! ot ! ! ! 

tt, ‘ : , 
- * | I | À pli- 
bics de 1 Cr aux pri 1 1 Cxl CS 
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LL Ur ppuvant l'a en sultan Ben Youssef, 
J'h | re de l'indépendance, quand 11 était syr le trône 
de langer, iveZ ( urage, Ho pas 
1 | th fi le mmouveli that 
] IX plus que politique 
“li la } | et appuve ten t 
e 1 M it) t et vez d ge l'es il 

TH n ! » À ) | 

[l i ! F ] "à fn tré i | 
sou | } ] es dut 1 les ques 
du | il 

Boureu ba mnmme Si Bekkaï, seront emportés par les extré- 
pi! 1 feront jui hous conduirent, à une 
allure dt i À Ut total le € pays, et-u- 
dire à la dépendance d'une où d'autres nalions que la nôtre. 

Von l es eu «dr hHeitude n nstour le président du 
ru i juin r ! la tt atiNque ls vous accordez trop 
“i nl } ( L { 

Content voulez vous que, de par le monde, les amis de la 
Francs 13 jui que nous renouvelons la 
pr tu dl fattle vutr LA et LU, deluissant des 
“lil ITR isqu au | r où, di avant abandonnées, nous 
«! ù seulement battus, imats discrédités en même temps 
(} l 1] fi ut s tradition et trihissions notre 
LI 1 

\ l L Evo a wnfére e de Bai loeng et précisé l'im- 
por! d'un mouvement arabo-asiatique que cherchent à 
FTRX v! est le véritable drame à la fois les Soviets 
el nos ans nmimericuimns, chacun se servant du nationalisme 
€xpu «l toute pri ete volume d une arme contre l'autre. 

Nos territoires sont l'enjeu de vos grandes rivalités. 

Dei nos gmi d'outre Atlantique comprennent mieux le 
danser d'une politique d'absence dans les terrtoires où 
s'exeree Ja pre ion des Soviets et des articles comme ceux du 
New York Times nous encouragent à poursuivre et accentuer 
hotte action 


Le président Pinav a quitté la session actuelle de l'O. N. U. 
I est intervenu auprès de Madrid avec fermeté, Nous nous 
en féleitons, Certains, cependant, le regrettent déjà, et nous 
opposent, pour amoimder et décourager notre redressement 
diplomatique, la cracnte d'une opinion internationale, comme 
en 14 on entrainait les gouvernements d'alors aux conces- 
sions pour he pas lus déplaire 

Restons nous mêmes si nous ne voulons pas que les réformes 
inmediates et parlielles où lointaines et durables ne soient 
subinergées par une guerre déclarée dont nous constatons 
chaque jour les effets criminels. 


La politique le nos alliances devrait nous épargner les sacri- 
fl $ que nous sornimes obliures, chaque jour davantage, de 


cofisentir 


Notre séeunté est en péril? est-il pas possible de saisir 
le Conseil de sécurité ? 

L'Algérie est un terriloire protégé par le pacte de l'Atlan- 
tique 

Oue craignons-nous de l'Egvpte 9% Les intérêts culturels et 
de Hormiques sont pré ICUX :; la \ie de Hors soldats est plus pré- 


couse Chroe, 


Pans cetle grande confusion qui règne dans le Proche-Orient, 
peut-on, monsieur Je ministre des affaires étrangères, exercer 
une action positive et, par tous les moyens possibles, diminuer 
la pression sanglante qui s'exerce" en Algérie, an Maroc et 
s'exercera peut-être encore demain en Tunisie, où Salah ben 
Youssef suivra les instructions du Caire ? 

L'Egvple et la Lihve — que craignons-nous de la Libve et 
de tant d'autres membres des Nations unies ? — peuvent-elles 
impunément telcrer, abriter, subventionner toute une organi- 
sation elandestine militaire, dont l'action se traduit chaque 
jour par des assassinats, des meurtres, des viols et des incen- 
des, sans que les Nations unies ne puissent élever une protes- 
falion, an nom des droits de l'homme qu'elles consacrent 
cependant dans leur Charte ? 


La France estelle si affaiblie que sa voix ne soit pas enten- 
due par ceux-là mêmes qui ont toujours exalté son idéal d'uni- 
versalisme et de fraternité humaine ? 


C'est ainsi que nous éviterons d'employer la politique de 
force à laquelle vous êtes aujourd'hui contraint et que nous 
pourrons en-emble et plus précisément accomplir des réformes 
de structure, que j'ai moi-même, comme je viens de le dire, 
définies et appliquées daus des territoires où l'on ne renie pas 
hotre drapeau, 





C'est par la paix extérieure que nous aurons la paix intérieure 
construclive, selon Je génie propre à notre pays. 

Vous semblez — et c'est là sans doute l'équivoque qui nous 
sépare — considérer que les réformes seuies arréteront l'effu- 
sion de sang. 

Croyez-moi, monsieur le président du conseil, nous en avons 
longuement meédité, L'objectif est moins disculabie que 1 
choix des movens opportuns de l'atteindre. 

Votre politique se doit d'être mieux délinie pour l'eneemble 
d: nus territoires d'outre-mer. 

De toute manière, c'est par notre fermeté au dehors comme 
au dedans, par une France alertée, que nous épargnerons la 
v'e des nôtres, 

Et puis, avez-vous expliqué au pays, sans vous laissez arrêter 
par auteure préoccupation cleclorale, l'enjeu au urarmne noru- 
ufricain ? 

On pourrait croire que certaines maladresses commises, aussi 
bien en Afrique du Nord qu'en France, pour le rappel des dis 
ponibles, ont été organisées pour décourager opinion publique 
et l'inciter, eile aussi, à la lassitude. 

Comment peut-on imaginer que la nation française tout 
enticre ne se sentira pas profonde ment solidaire de tous ses 
compatriotes d'Afrique du Nord aujourd'hui à l'épreuve ? 

L'armée francaise est sortie profondément meurtrie des évé- 
nements d'Indochine. Elle à douté de sa vocation; Ja nation, 
elle-mèéme, a douté de son commandement, 

IL faut lever cette hypothèque comme les autres hypothèques 
et mettre à la tête de l'armée des hommes qui auront l'imag:- 
nation et le courage nécessaires pour Jui rendre confiance et, 
dans le mème temps, lui redonner sa place dans les institutions 
du pays. 

I faut également eortir des routines administratives pour 
donner aux combattants les garanties qu'ils attendent. 

Enfin, une politique de recrutement mieux appropriée à nos 
besoins permettra peut-être de reviser les décisions qui ont cte 
prises à l'égard des soldats disponibles, 

Ce sera demain la tâche de l'opposition et nous déposerons 
une demande d'integpellation sur la manière dont les dispo- 
mubles sont utilisés. 

J'aurais voulu m'étendre davantage sur toutes les mesures 
que nous pourrions envisager de prendre pour sortir de l'im- 
pasee où nous nous trouvons tous placés. 

J'ai exposé les données générales et permanentes qui m'op- 
posent à votre gouvernement. 

Je ne peux pas m'associer à une action dont je redoute qu'elle 
compromette à jamais. en accélérant la marche vers l'indépen 
dance totale, l'union de la France et de ses terriloires. Je ne 
suis pas de ceux qui, en dépit des épreuves passées, acceptent 
notre déclin, 

Je crois à notre survie par la volonté d'un peuple que — 
méme sil en prend tardivement conscience — Jes périls n'ont 
jamais abattu. (Applaudissements sur divers bancs à droite et 
sur quelques bancs à l'extiéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Depreux. (Applaudisse 
micnts à gauche.) 


M. Edouard Denreux. Mes chers collègues, M. le président dn 
conseil a posé la queetion de confiance sur Jà politique alze- 
rnenne du Gouvernement. 

Mes amis socialistes et moi n'avons pas confiance dans 
le gouvernement présidé par M. Edgar Faure. Je pense que 
nous l'avons dit avec une netteté suffisante. 

Nous sommes, d'autre part, en désaccord profond avee la poli- 
que algérienne du Gouvernement. Je pense que nous l'avons 
aftiemé non moins nettement. 

Personne ne s'étonnera done ou, plus exactement, personne 
ne devrait s'étonner que notre vote soit uu vote négatif. 

Je devrais, an fond, avoir terminé mes explications de vote, 
surtout après le résumé extrémement objectif de Ja position 
socialiste que vient de faire M. Jacquinot (Sourires) si nn ee- 
tain nombre de commentaires n'avaient pas obscurei une situi- 
tion au demeurant fort claire. 

On a su créer un tel climat qu’un journal, sans Ja mainire 
ironie, sans vouloir être tendancieux, à posé en gros caracter 
la question suivante : 

« Oui où non les voix des socialistes défaillantes eeront-el 
remplacées par les voix des républicains sociaux ? » 

Je ne veux vraiment entamer aucune polémique nul: 
mais j'estime qu'il ne faudrait tout de même pas déplacer 1 
respousabilites, 
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le vous rappelle que nous n'avons pas votf l'investiture 
Sans Hous, contre Hous, JU9 VOIX se sont alors prononcees P ul 
M. Eigar Faure. 

M. Robert Lecourt l'a rappelé tout à heure et le di:ilogue 
qu'il à entamé sur ce qu'etaient devenues où ce qu'allment 
d venir ces 369 voix ne m'avail jrs l'air du tout de nous 
concerner. 


. n . « . 12 
Nous n'avons jamais fait partie de la majorité 
Certes, nous avons voté les acords franco-tunisiens et nous 
ne le regrettons pas. Si c'était à refaire, nous le referions 
Nous ne regrettons pas davantage d’avoir pro ïqué un vole 


major.taire sar la politique d'entente franco-marocaine d'sor- 
Jlia1= irréversible. en dehors de toute référence à la contianre 


ou. à la méfiance à l'égard d'un gouvernement qui passe où 
eut passer, alors que les impéralifs de l'accord franco-maro- 
cains, eux, sont des impératifs permanents, (Vfs applaudisse- 


ments d qauche.) 

Aujourd'hui, je crois pouvoir dire que c'est à la majorité 
de dre ce qu'elle veut 
At-elle conservé la confiance dans son gouvernement on 


a-t-elle perdu une partie I pol ile où hou de celle con 
L ec? 


lense-t-elle que les avantages d'une crise l'emportent sur 

ses inconvénients ? E 
IL est vrai que nous n'avons pas très bien compris — je 
m'en exeuse — ce qu'on à appelé « salut public » et tes 
exercices dialectiques de corde raide auxquels on s'est livré 
rs de cette con ep on gagneralient. dans l'intérét gén ral, 
land { 


ctre encore quelque peu précis( lüres et applaudissements 


ü (JAU he.) 
M. Jacques Duclos. IL faut demander des précisions à 
M. l'alewski. 


i 


M. Edouard Depreux. Nous votirons ntre l'ordre du jour 


te pair Le Gouvertiernt it et à } TH la ju { [1 10 
idiance pour de tout autres raisons, C'est parce que nous 
ilons modifier profondément la politique suivie jusqu'à pré- 
t'en Algérie et dont, hélas! les résultats, chaque jour plus 

L'asiques, pl voquent hotre angoisse, 
Nous voulons tout tenter pour sorbür du cvele infernal du 
1 : Li 


uristhe Ci de la li press 1, adbili ue Iliaul te ! ui USE 
tine et bienfaisante prescuce francaise en Alsérie, 


Je sais qu'on I'ous dit : il Hontis fa it un œonivernennt nt à 


\elile de œravesz événements internationaux J' ends ben, 

! ie ne le conteste pas une secon le, J'ajoute mime que 
etait plus vrai encore si nous avions la certitude d'avoir 

un gouvernement, c'est-à-dire d'être véritablement gouver E 
lon ce postulat tacite et peut-être un peu trop optimiste de 


certains commentateurs. 


Mais le problème algérien est tellement important, il com- 


mande tellement l'avenir de l'Union francaise et laver 1nème 
* notre pays, qu'il mérite qu'on le considère en lui-même 
et qu'un groupe d'opposilion se détermine, comime à l'orea- 


on du débat tunisien et comme à l'occasion du débat maro 
cain, en fonction des solutions qu'il croit bonnes, 

S'il v a quelques années, et pas seulement l'an dernier, 
une crise ministérielle avait permis une paix plus rapide eu 
Indochine, qui oserait contester maintenant qu'elle aurait été 
conforme à l'intérêt supérieur de nolre pays ? 


Il est évident que nous l'aurions payée beaucoup moins cher, 
que nous aurions fait des économies de vies humaines, ce 
qui est l'essentiel, que nous aurions fait aussi des ée 
d argent que nous aurions pu utiliser plus intelligemment pour 
maïnienir la santé dans l'ensemble de notre Union francaise 
(\pplaudissements à qauche.) 


nonies 


Nous pensons à cela aujourd'hui, en prenant nos responsi- 
bilités, Autant une crise serait condaimnatble si elle 
sait à {cer nb avec d'autres hommes, Ja mème politique 
en employant les mêmes méthodes ! \pplaudissements sur les 
mêmes bancs), autant elle serait légitime si elle permettait, 
non + seulement de changer de gouvernement, mais de chan- 
ger de politique et de changer de méthode. (Applaudissements 
ü gauche.) 


1boutist 


M. le président. La parole est à M. Secrtlain. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, une partie jmpor- 
lante des membres du groupe de l'union démocratique et socta- 
liste de la Résistance et des indépendants de gauche votera 
la confiance, parce que la gravité de la conjoncture nous 
linpouse une atlitude conforme à l'intérêt général 
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Mais le problème algérien n'en sera pas éludé pour autant, 
ni daus nos esprits, mi, hélas! daus les faits 

A cet égard, je ne voudrais pas vous cacher, monsieur Île 
président du conseil, que nous restons dans l'inquietude, Nous 
hé sommes pas sûrs que Volre go ivernetnent puisse repondre 
demain, une fois franchi l'obstacle d'aujourd'hui, aux exigences 
de Ja situation, Cest ce qu } istitiera L'oppositi va ou l'abstene 
Lion de quelques uns de nes arms, 


Nous sommes opposés à la doctrine dite de l'intégration parce 
que, au ses que Lo croit pourvoi donner enrort à ct mot, 
apr tant di ubtiles jnle rpretation elle nou j'ai uit à la fous 
une chimere et un mehisot 

Nous savons, certes, que Vous avez proposé vous-même une 
déthotion plus nuanc et S'il ne s'agissait que d'integrer 
l'Algérie dans un eadre, da le vaste cadre d'une repubhque 

ince par la F1 e, coite formule conviendrait aux federa- 


listes que nous sotnrm el uoute, à tre personnel, au 
fédéraliste que je suis aussi bien pour lon française que 
pour l'Europe, 

Mais nous cCraigoons que votre politique, inspirée par un 


| 
réformisme loval et pt lise pas à regler la grave 
l 





question qui obs les Francais et dl Alweriet el qui à 
fait déja couler trop de ui, Nous craignot que vous n'en 
testez à ce que L'on pur ul appel r un slalu quo atmetiorè 
qui ne répondrait }p iX Néce és du présent et de Favenir, 
qui sel ut d'avance d past par ui cvotut l l dus 
cho.es 

Si les réforn | i | iinis ‘ et 
social que Vi iNCZ St 4 Vous « (li U à 
}' | INT Te} | Lt ot Il Toni L'« 1 
du peuple d'Algérie, réfo constituent 
| \ table ! | probe ! ' | “ 
| \iger IS X | jh t caut vs 
par des mesures luya Lindepend poitiq E 
que 1 À {! n ' (| tt ou! 1 t 1 1% ] i- 
[ti s «it }1 { il Î 

Vos l TRET { 111 ‘ ‘lu | ! { pa te 
is souvent !Î Pr | lu j' Il «di 1 [lite n 
tout arrange I ent m \ pro 11) [ faire 
davantas lecaiferer moins el OFLARISer HHieux 

C'est le pass p t Le problème est maintenant 
d'ass par d clairs qui ne ] tJ] etre 
mnis « joule et Gi ne pi cent pas ler la } Te 
(it I { li li \ li { | | { (} [l l 
des form TELE { I l' qui 1 l L'pas 
5€ } er l'un dd i 

{ { par que 1 \ { \ res! Le 
patrimoine détnocra ue et hutaan d la Fratu qu ! ; 
voulons mieux que les relormes. Nous vou une politique, 
une politique que l'Assemblée malheur Ur uble pas 
en état de definir clairement et d'approu Aussi Diei ous 
sCcrons atheti ä ll FCparh 

l | nt le I \ LEA ' { f » 
avant de vou pporlei la plupart de mi it t 
suffi 111 [uit i Vacu! qu pouvoir 1 Ï or 
nos soucis et jusbitier les reproches @iur'on 1 [art à li r 
Cort à l'extéi l Out (HET «| of! Î t 
ijourd'hui une ei (pi erul el nous 1! ] 1 
de la e1 & «1 [ 

Cest rx que nou il eviter 1 rit | ‘ ‘la 
l positi et pat (} | \ à hot: l “4 
claire et ] ë al to { 1 tant de paradoxes troublent 
celle « \upl / ur cé bu à , 


el Sur quelqu bancs au centr 


M. le président. La parole e:t à M. de Saivre, dernier orateur 
inscrit, 


M. Roger de Saivre, Manieur le présent du vonse ll 14 


ne vous atlendez certainement pa i ce que ] Viélhihé Vois 
décerner des louanyes prés avoir volé à deux reprises conte 
le Gouvernement, Nous somines loin, très loin ll des 
autres, vos ministres et nous, Nou io été contre 14 


lorsque vous avez mené votre politique imarocaine, Nous l'avons 
manifesté avec force, voire avec indignation. 

Nous ue Sommes pas pegsuadés non plu des jmpératifs de 
votre politique algérienne, Sans exiger de vous un programme 
complet, un statut nouveau, chapitres et articles (tudi ALERTER 
attendions tout de méme quelques précisions supplémenton 
que nous espérons d'ailleurs entendre prononcer lout à l'heure. 

C'est vous dire, monsieur le président du conseil, a 0 
pourrais être dan le Hnetne dla d'u prit Que Joli « vla 10 
M. Barrachin quand, avec lovauté tout à l'heure, 11 S'interroe 
Seuil sur la réponse à donner à votre question dé conflunce 
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Si, p \ | uf j doi donner qui tu à toute votre 
po ( Hnplez pas sur nous et ne miplez pas 

I \ « trop souffert en Algérie, nous avt fr Ê 
soutfert au Mur et en Fumisie et nous <soufirons trop encore. 

\ l pal iti le négatif. Hot devons à roitre ! sonf- 
fra ‘ LT EET de nos frire d'Algéri qui ils soient 
uisuln à européens, alors, oui, nous avons le devoir de 
Pi 

lt li ilnence di la nilcrence d FT Ji Ï il 
avi | juelconque sur Hi je m'en excuse, D y 
Hi ; | i ] cette encernte, qu'on nous fait Le coup 
ue lu ! 

[A ‘ \ us la carence de UCCesseurs qui Min 
quiet \ mines toujours sû le trouver sur ces bancs 
LE Hot (1 l [ER et il hit ie! is quel pro ni ” 
qui ui « tt EL “ous Futi pmacet LA shit partois les 
ht hi «tt 

LU ’ Ï redoutons c'est qu'en face de l'étranger 
qui ju | honte hiulul (1 l'Europe vinut 
ua rit Ï ' tés devant letras qui 1 1 i iisuiles, 
qu i l vit ilot f1 uote n 11) \ (| de int n tre 
poprili ‘ vince d'Algérie, Li F1 e ne retombe dans ce 
ever! Û ounorant du tro iNeuix tou de piste, 

Vh |! t Vo eur le pri lent du n<eil, je mme rap- 
pe e vi} LE " Î t { SV (| isr, oh! 
vi t : | r. loin de | Vous été tres dehonnaire., 

| i l terro Cu cron 
pu js qu VI t qu que Jour } it ‘es 
dieux ! vi y tvra On Lu en dem la la rai- 
CPP ut « repotubit qu'elle jt it pour qu Ü m'en \lenne pris 
ut! I 

1 i hit lent du ce | ‘ est pa i propos de 
vo e je dis cela, m depu IX qui 
‘i il { ] INerhoime ti 1 [11 
l vt vi que l 
ji le 1 ionii } er oyis 
que à légrade, s'avilit et se 
del ‘, 

Il: ho TU form il li balle les 
ñ Î } Î { l fuit un eff l iUIA- 
ŒEUUX, 4 \ pris Vi main en Afrique dt 
Nord | Û le et | isstif tout de mème 
l'o hp l i L pi iflisant pi ue, à 
l'lu ‘ \ uit | i rl e ti MALE puisque, 
û | vil | \Vovu de teis attentats 
LI 

M l 1h ” nhretx ù gui i pen F que et n'est 
I i L'ube «rise que nous pouvons imeltre tin À cellé 

A \o ‘dir vla sera san joie bien sûr, 
pat uit ve le? ers runs tri j de r« proches 
ds ' que ous À apporterons notre suffrage, 
pi | “is “il que Ja 1 e continne, que l'ordre 
rûgne « \l | parce que nous voulons que nos compatriotes 
LES el ultautue, j' é | e | D H ons que | éspolr 
Fr (LA pur ‘ut {la chu,r de notre char, € est pour- 
‘ i (ii i lotitut tn bulletin blaru tpplaudisse 
v l4 ? i à le 

M. le président, La parole et à M. le président du conseil, 

M, le président du conseil. \ | e de re débat, je veux rap- 
el r ln \eni t | PEUT directrices de la polituque que le 
Ghouvert ent pro] ut l'Assetnblée nationnie, en évoquant 
le } tome de l'ordre et le probléme réformes, qui sont 
l li { I «it t 

Fu jui l ne l'orcdri Soft 11 Lion exIg \ is | AVEZ, 
de ! wi TFTEA sé Non wons dû depuis que ce couvernerment 
st ll lt vla \ 1 ‘le LA vtt fait avan! [NH FA ei des 


inportants en Algerie, 

} Parce que la méthode méme préconisée à juste 

Uilie par M. le gouverneur général Soustelle, et que lon appelle 
dr destince « enticllement à prot cer, à défendr . 

à maintenu contact proche avec Ja population, exige de 

effectifs, donc des de tous ordres que vous 


l'ourquoi 


hnormbrenux sacriliee 


CONTiAISSEZ. 


Ces moyens doivent avoir un emploi très étudié, très minu- 
ticux, très vigilant, Je vous ai cité l'exemple, que je crois favo- 
rab! (RAT LES lement mixte confié au général l range et 
des systèmes antdogues 


le ministre de la défense nalionale et des forces 
tendre en Algérie étudier F« nsemble de la situa- 


Dés demain 


armes oil st 





SEANCE DU 18 OCTOBRE 155 











— —— 





tion, s'informer et prescrire les mesures indispensables dans 
cette tactique de l'ordre qui est au preuner rang de nos préoe- 
cupalions, Je le repute, 

absolue d'éviter tout abus, d'éviter tont 
non seulement du point de vue de 
la conception 


Hi v à là nécessité 
fgarement de la 1épresson 
l'humanité, non seulement du point de vue de 


de la civilisation qui est la nôtre, ma's aussi parce que c'est là 
le piège morte} dans lequel on veut nous attirer et qui peut 
hots faite Le ucoup di mal. 


L'oidre du jour déposé par M. Gaborit précise ce point, et en 
réponse à voire observation, monsieur Jacques Duclos, je se 
Veux pas que l'on pense que si cet ordre du jour ne parle, pour 
les condamner, que des représailles collectives, c'est pour lais- 
ser en dehors de cette proscriphion la question des otages. 


IL est bien entendu que je maintiens l'affirmation solennelle 
qui a été faite sur ces deux points au nom du Gouvernement au 
cours du derrmer débat. 

M. Jacques Duclos. Mon observalion n'a qus été inulile, puis- 
qu'èlle vous conduit à préciser, 


M. le président du conseil. Aj4t5 l'ordre, voyons les réformes, 


Nous savons bien maintenant que les événements douloureux 
qui ont commencé 1 y a près d'un an n'étaient pas des oubles 
sporadiques, n'éluent pas une explosion occasionnelle, Hs se 
tattachent d'une part à la grande entreprise que vous commais- 
sez, et d'autre part aussi à de grands problèmes, à un grand 
probléme algérien. 

On a souvent discuté, on disculait encore dans le dernwr 
lébat sur l'Algérie, de Ja question de savoir s'il fallait faire 
passer l'ordre avant Les réformes, Je n'y reviens jus. Tout le 
onde sait bien, maintenant, qu'il faut à la fois assurer l'ordre 
et fure les réformes et qu'il faut aller tres vite et très loin. 


LI . 
I y a une crise morale en Algérie et nons savons qu'il y 4 
ombre de nos collegues, chez tous nos colle. 
pays, les éléments 
we dont ils portent Je témoignage et 
les ai reeus et je les remercie de 
apporté leur témoignage et leurs indications sur la 
situation, sur les préoccupalions des populations, 

On reproche à l'ordre du jour de M. Gaborit, on a reproché 
aux exposes futs au nom du Gouvernement, de n'avoir pas, en 
de cette situation, en présence de cette crise de F'Algé- 


“hez ARE crarul 
vues ef ati », 0 éius musulmans de ce 
d'une crise de conscie 
que nous re<prelons, Je 


Hi avi 


presen 
rie, donné une sojulion-choe, une solution d'envergure immé- 
diatement applicable et immédiatement favorable, 


Je ne veux pas me livrer à la défense des exposés que nous 
présentés, mais je dois dire qu'avant relu attentivement 
bats pendant ce délai de réflexion, qui n'est pas seule- 


avons 
les di 


1 
ment pour 


VOUS, Mais aussi pour nous, j'ai vu qu'un grand 
nombre d'orateurs semblaient également embarrassés pour 
trouver justement ectle idée-force, cette idée s'mple, car 
malheureusement, il faut le reconnaitre, il n'existe pas une 


sulutio 1 lu lie, 

De mème, il n'y à pas une solution conservative, Maintenir 
ce qui est ne peut pas étre nue solution, Enfin, à n'y à pas 
une solution nominale, Ce n'est pas par un mot que nous réglo- 
runs un problème, L'éclat d'un mot ne rachètera pas le vide 
nil Le 1 ind retard des chosi <, \pplaudissements au contre, à 
droute et sur cerlains bancs à gauche.) 

Je relisais ce matin dans le déhat de février 19535 qu'on 
avait éprouvé les mêmes difficultés pour s'entendre sur les 
mots int tion, association ou d'autres, Peut-être y a-t-il 
eu dans ce premier débat et dans celui que nous concluons un 
peu de nominalisme, Je dis franchement que je n'en ai pas été 
uon plus exempt, 

IL s'agit de voir ce que nous proposons au fond des choses. 

Voici les propositions que le Gouvernement vous fait et 
qui semblent pour beaucoup devoir réuair un large consente- 
went dans cette Assemblée, 

J'ai espéré qu'elles auraient pu réunir un plus large consen- 
lement encore si la question de confiance n'avait pas élé posée. 
C'est pourquoi j'ai attendu pour.la poser le moment où j'ai 
constaté, à la lumière des votes sur la priorité, que tous les 
ordres du jôur sans exception rencontraient un préjugé défa- 
vorable, 

Les propositions dn Gouvernement sont les suivantes: 

Premiérement: application complète et immédiat: du statut 
C'est là un point capital. 

Deuxièmement: application du plan que l'on aprelie le 
plain Sousteile, Les mesures contenues dans ce plan ont sur- 
pris, et certains ont pu les trouver insuffisantes. Mais janiais 
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qu'à present n'a ét proposé Un pari l ensemble de n ul 
res, Un pareil uvt tail de textes, tous Jur leusermnent ét lies, 
et dont ceux qui ne Sont pas réalisables par la voie réglemen- 
taire vous Seront soumis par la voie législatrwe dans le plus 
b f d lai : 

lroisiémement: en matière économiqne et sociale, je vou 
propose l'application du plan Maspétiol, pl AS 
nouveau, qui prerd son départ à la in le faits 
qui jus qu'à Mainienant n'avaient as été 1 "] : 

M. Jacques Puclos — je m'exense de faire tou ppel À 
ces interventions — a dit: C'est \ \on t nine à 
talalion., J'ai € mé que le gonuve;:nerment fra devait a 
le courage de dire à cette tribune qu'en effet le reveru ce la 
population musulmane est insuffisant, ce qui ne siscnilie p 
qu'il ne soit pas supéricur de beaucoup à lui de la pou! 
tion de certains autres pays qui nous ont eritiqués, (Applau 1 

sur cerlains bancs u (1 ne. - \pplu { ve pit {S au 
centre PE sur plusie urs bancs a droule et « [ trome droits 


Mais il faut que nous connaissons les maux pour pouvoir 
‘ pphioner les remédes Je vous l'ai dit avait dur la com 
isstorn AU sp lol at eélude ces nl »bli Hits, Je Fu sA\A4is is 
moi-méème quelle en élait l'ampleur, 


1H faut que nous prenons ce problème de face et ce n'est 


s du jour au lendemain, évidemment, que nous éléverons 
e niveau écononnauc et le niveau social en Algérie, mais « 
plan Comp rie à Ja fois la perspet une d'une élévation révulére, 
uportante chaque année, du niveau de vie, et aussi, pour 
la métropole, de grands efforts qui atteindront en plein régime 
le chiffre de 190 malliards. Mais combien nous préférerions ces 
sacrifices là plutot que d'autres d'un caractere, tout aussi oné- 
reux et combien plus vains, 

Puisque je vois à son banc M. Viollette, je veux mentionner 
les indications si justes qu'il a données sur la nécessité d'apph 
juer, évidemment par étapes, car 11 ne faut pas d'un coup rui 
uer une économie encore débutante, les mes 
que celles qui sont relatives à l'assistance aux vicillards, aux 


halitines, 


ires Sociales, telles 


Ce plan économiqne et social n'est pas nn alihi, j'y insiste. 
S'il l'est dans certains esprits, il faut que cette éon vouque cesse, 
et ce n'est pas pour élnder le probléme poliique que nous 
bordons aussi et en mème temps le probléine économique et 
social, Je veux vous en donner la preuve, 


! 1 l 


Quand nous discutons, par exemple, de Ta représentation po 
tique algérienne, il va de soi que Ja présence de plus de cent 
élus musulmans dans celle Assemblée parattrait moins éton 
nante qu'elle he semble actut le tent à certains si les HN CalIx 
de vie des deux populations h'éiuient pas si différents, (Mouve- 
ments divers.) 


I ne faut pas méconnaitre le problème politique cor su 
celui-là Je Gouvernement pose le quatrième des principes que 
je rappelle en ce moment, celui de la hberié et de la sim évite 
des elections. 

C'est également un point sur lequel je crois avoir saisi dans 
les interventions devant Assemblée, dans l hver 
Lu 


galions sur ce SUJET, 14 pos 1h hitx «p tn rt 
Faut-il maintenant aller au delà ? Oui ! 


Les quatre propositions que j'ai résumées pour l'Assemblée : 
application intégrale du statut, mise en vVigoeur du plan d 
réiormes connu sous le nom de plan Soustelle, application du 
plan économique Maspeliol, Bberté et sincérilé des elections, 
nous conduisent maintenant au grand probléme qui est évi- 
dermment le fond de l'affaire, celui de la grande construction 
juridique et historique de la coexistence des deux populations 
sur cette terre d'Algérie. 


Ce probléme est évidemment différent - je suis oblic y 
revenir — de celui qui se pose au Maroc et de celui qui se 
pose en Tunisie, 1 est pour des raisons de droit, il Fest pour 
des raisons de fait. et au cours des débats précédi uts noimbre 
d'orateurs, notanment M. René Mayer et M, Millerrand, Font 
exposé en termes excellents: dans un eas, 1 Y à association 
d'ores et déjà, dans l'autre eas il y a hmbrication, 11 y a une 
population européenne beaucoup plus nombreuse, beaucoup 
lus fortement enracemnée, 

Nous pouvons tous nous mettre d'accord sur l'idée qne 5e 
problème de la coexistence des deux populations dans le sys- 
tème national français, dans les territoires d'Algérie, est un 
grand problème du moade moderne; si nous le resolvons, nous 
aurons fuit un effort considérable, nous aurons trouvé une 
solution humaine et politique qui, évidemment, ne peut pas 
être facilement définie et ne peut pas l'etre par un mot, 


C'est là que le Gouvernement vous propose une méthode et 
vous demande un délai, I vous demande uu délai d'abord en 
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raison des grandes difficultés du sujet VOIS SAVeZ Que nous 
‘avons pas pu les résoudre par un mot vous le disais tout 
‘ire ( étinll parce ca Li ! Hholis ppt ent lo dd La 
| : IX pu} il utron 


\ à comment | TELE ement co ut ea fiche por quatre 
ù le üediales et par un ail de plus 


J'ai entendu propos u utre ulion oui est plausible, 
qui lent d'ailleurs au ru] lu il {. ést-a-011l ‘l phrolo ‘hr 
| 


il Hauts À (1 11 i 1po 111 ti fi ill | Cintistlihe 


d j' er iromédiatement À de CP ) en àph} juaint TL 


principe de la garantie de Liberté et di pecrité dont 1e vtrens 


tr, pe ton iromédiaten Î pr Cder Î "a. tion en 


ie parait 


i 
extremement contestable, 


Dans la tuatio [El ici [A pri i ‘lu rotre tt on 
sur de pouvoir | i j] LA le « | ti | L 
, | } ’ 
Ù eau climat de 1 et de il quel 1 ons 
lu “ip ? 
Gest une question qui, p ément, I rra Ctre ! nulie 
i TE | ! il { l ul {jtte ] ot) 1l- 
tal jui Dous } tra | 1 | lé li PRAT ot 
l [LUN TTE H { I { EPL L ‘ 11 Ï r  1A 
l Huliié d'anticiper Hi l <uitatio TUE ent pr'vu 
Puisque la qu ' | ni e est } ii afpiput ent 
E init de pre | | I probloime 
OUIVeT nenital ! ! 
£ ilal 1} 
Je 1 pas intention de pre er 1 | | h le 
} [ER it © ‘ ejuenl da le pri pro iutnne 
U | J 1 jrl ‘ la 1 bis LE | NE t, D | L 
OCCASIONS, }'esper rot offerte UD Crolivt ent d'exposer 
à pro jue dans d'au doit 
] ] en Vi Î ‘1 l ‘lu larat [uit | \! le 
I {il lit { louctaont 1 Aout ! 11 ! ol (l 
Not POUVONS HQUEr qui 1) [ { | [ CotIxX 
d'activit économiqu Œuu | { in ti i pu pi Ver, 
quei nait Par Frap}r L à iitre ‘ lit l'ul i- 
Lou des rormberations LNREL oui Lau el reteuiup 
Ï i (141 1 l l { l fl l Î " IX, 
Qui { lt ! | ] l Î l et 
la pa dl I { | Don t, et 
dont 1e dis lovalen L rt et ctuit ’ 
initiatives parlementaires que nous avons eu le mérite de faire 
entrer dat le faits 
Pas plus q je n l'intent le fa exposé £ ral, 
| { Jr | le \u ent { I i I l + 
1 probléme de Ja sf { | h 
parliculière, 4 inCcOons d'une crise minist lle 
L'instabilit mivernermental est | { [l on li el À 
l ] 1. y | 1 . 
ip t t | | | Wir 1! L 11 Î (| i » 
pou n autorité à | Fr, | | ( ra une 
le di aue ve tig lit hit | ju nt 
Û un numéro qui l Hit ln \f de 
I ti 1] ji h fi | ( ” i | ) ’ t po) i nt 
bien nécessaire, du pays et de l'Assemblée à 1 *. 
perments stables qui, par cela oéme, deviendraient melileurs 
M. Parrachin, dans un d ul 1 lé! lion de } ce 
Nex lu "1 que ju } l ti | ie 4 { hf teJ 
nationales servent, parfois, d'argoment ( tre Je e1 ot 
d irait qu'il v en t ; ent, Celi HU v à beau in de 
conférences international I HU Y à Cgalcment b us 
de crises, 
Ouant aux in onvénient! le cerises il v en à lon 1! l'a 


peuvent être plus ou moins accusés et il née m'appartient pas 
de vous en entretcrur, 











L'at l le la vacance du pouvoir est 
ut: l | Lois eri uéelt dot “un ser et qu'il ne doit 
h- Ù i er à L Assetnbé uveraine, J'ai cher hé, 
| | jp H s étéments et re Col quenres dans 
lu n pese Î ler à 1 tele ou  Cunmerrme 
" (| P { | ( ll ! de és pa demettre 
I 3 lu parler il Avant à déci- 
{ 1 pra à 1 1 'REL il la Vararwe 
«tu | { Û e nou ne devions pas le 
ue | an Pa) 

| | \ Û isterai } Je veux 
…: l { | vit LA Lt rire ii units: l'As- 
suit} a le d t de eh FI équi} l'Assemblée à de 
ul il e} ut porn ‘ elle à te droit de changer les 
deux en moine temps; ce serait d'ailleurs plus logique dans 
ui t tie { s institutions, [Applaudissements sur 

} rl ne tt ent 

Si L:4 IPLAN EL ju ch rement de personne, du chan- 
gemient «l il} en dehors de IA quesbon pohtique, vous 
t ie c'est \ proces quil ne mappar- 
Lie } | i l Î que 1 ut qu ue equ pi ou ure 
I | 1 4 { it ne serait pa pour noi, 
tu nent b nte, étamt donné que j'arrive à un degré 
de ! é 1! ter é où phe mène n'est pas singu- 
het es.) 

J ) i d ] t, p fi ciment mes collègues de 
réfléchir | u'ils se posent cette question et de se dermander 

leur jus nt sur le Gouvert emment, son crédit, ses qua- 
bite u p de vue 4 personnes, est toujours aus<st 1mmpar- 
tu Lil nil Lt et 1! ‘ pra souvent inconsciemment 
\ but : li cette verutable tome de notre vie politique qui 
fait que que la vie d'un gouvernement à dépassé le semes- 
tt et ét le le voir place, Ce sentiment est quelque 
peu déc 

le leur demarute nl T t, sur ce point, un effort de 
por e avant de m'en remettre à leur jugement. 
{ | Î la? bL * 4 drinle 

En qui concerne la politique, j'ai défini celle que le Gou- 
vi fl | | «1 ( | À 

J (ju { Lammment l'on inde ique ce débat avec le 
debat r la Tun 1 sur le Maroc, Or, il nous fant recon- 
! ù te Ascemb il n'est pas de majorité abso- 
ue } tous li obl nes 

On peut pr naître qu'il n'y a pas, en somme, de majorité 
ab ernetnent., HU v a eu i civement des mal 
r! r L'or ement et d majorntes absolues sur 
les pt h ’ 

En « qui rt le Maroe — qui n'est pas l'obiet du pré- 
cotit chat \ miblee s'est prononeee 4 Uri Pa jurtle Cons1- 


qui, si j'en crois certaines déclarations, aurait pu 
or re 11 | f tu. 

Le rôie du Gouvernement — de celui-ei ou d'un autre — est 
d'appliquer lovalement le mandat qu'il a reçu de l'Assemblée, 

Je voudrais maintenant présenter une dernière observation 
qui aura trait à ce que l'on appelle, dans des cas analogues, 
le contexte international de la cerise. 

Je tiens d'abord à préciser que je n’entends nullement — 
je reviens à imon propos de lout à l'heure — plaider la cause 
de la surve du Gouvernement en raison du fait qu'il y a eu 
une réunion à l'O, N. Ù. où qu'il y aura demain une conférence 
à Genève, Je ne veux pas faire allusion à des événements 
extérieurs et soutentæ qu'il y à de grands inconvémients à ce 
que la France en éoit absente, LA n'est pas ma pensée. 

Je vous demande d'appliquer votre jugement sur tout ce qui 
est politique, sur tout ce qui comporte une position, une res- 
ponschilité du gouvernement qne je préside, sur tout ce qui 
a constitué la ligne de ce gouvernement. 

I est de fait que c'est ce gonvernement qui, il y a quinze 
jours, a pris à la barre de l'O, N. U. la position que vous con- 
haissgz. C'est ce gouvernement qui, en réaction au vole, à 
butnediatement pris la décision que vous connaissez. 

Un vous demandant votre confiance, je vous demande d'ap- 
prouver cette attitude politique du Gouvernement, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au centre et sur de nom- 
breuz bancs à droite.) 

De même, quand j'évoque la conférence de Genève. mon 
raisonnement ne sera pas: une conférence a élé convoquee, il 
faut mous y rendre. Mon raisonnement est le suivant: celle 
conférence de Genève est en grande partie l'œuvre du gou- 
vernement français, M. le président Pinay et moi-même n'avons 


cest d'œnvrer pour là premiere conférence de Genève et pour 


la seconde, qui est issue de la prenuère, 
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Je tiens à prendre, sur ce point, la responsalililté, au nom 
du Gouvernement, de la politique qui à été suivie. 
Je rappelle, à cet égard, que, quelques jours avant le débat 
sur les arcords de Paris au Conseil de Ja Répubiique, j'a: adres 
au président Eisenhower et au premier ministre britannique, 
un inéssage imiiquant que le Gouvernement prendrait La rm 
pousabillé du vote, mais qu'il demandait Ja réunion d'une 

mférence à quatre. A Ja suile du vote, à la suite de ce mes 
sage, auquel ils out repondu, ces éumnents chefs d'Etat out 
accepté note proposition, La conférence à élé tenue. 

C'est une lgne polilique que ce gouvermement à tracée, 
conformement d'ailleurs à une pensée qui lui était antérieure, 
mais qu'il a tenu à fare sienne, Ce gouvernement à eu li 
tierté de voir réintégrer la France au milieu des quatre grandes 
pPuis-ati es, 

A ceux à qui je demande la confiance, je demande d'approu- 
ver et de ce nlrmer éette politique. 

Je sais qu'il est peut-être de mode de manfester quelque 
scepticisme à l'égard de ce que l'on a appelé la polilique “le 
detente, la politique de négoctatien. Je dirai franchement eeci: 
j'esume que cette polilique doit élre poursuivie avec achar- 
nement el avec constance, sans compromettre, bien entendu, 
le inaintien de notre séeurilé, 

On à parlé de l'esprit de Bandoeng et on l'a opposé à l'esprit 
de Geneve, C'est justement parce qu'i y à l'esprit de Bandoeng 
que nous avons une raison supplémentaire de poursuivre les 
eflorts faits à Genève. (Appl'audissements Sur certains bancs 
à gauche, au ecntre et Sur plusieurs bancs à droite.) 

C'est là que je me sépare complètement de la pensée de 
M. Jacquinot qui, dénoncant une sorte de rivaliié auprès des 
puissances de Bandoeng de ce qu'il a appelé le bloe américain 
et Le bloc soviétique, voudrait que nous restons à Fécart où 
dans une posilion d'antagonisme général, 

C'est là aussi que je suis obligé de me séparer de M. le 
général Auimeran — mais je dois dire que c'est lui qui à fat 
le premier pas (Souwrires) — qui disait tout à l'heure: il faut 
prendre du recul, 

Eh bien ! non, il ne faut pas prendre de recul et, même 
si nous éprouvons des déceptions — qui ne viennent pas toutes 
du mème côté — la France ne dait pas bouder, elle ne doit 
pas rester en arrière apres avoir eu tant de peine à se reimelire 
en aval, 

En vous dermandant la confiance pour la politique du Gou- 
vernement, je vous demande la eoufiance pour la position que 
M. le pros! lent P Lui V et moi-même avons prise le 1% octobre 
en reliant la delégalion française de l'O, NX. L., je vous demande 
voire conliance et otre approbation pour la présence du 
ministre des affaires étrangères demain à la conféreuce de 
Genève et pour la poursuite de celle politique de rapprache- 
ment et de négociation que nous devons réokser dans lintérét 
de la H IX. tuplaudissements sur ecriæins bancs à gauche, 4 
centre et sur de nombrieur bancs à droite 


Mesdames, messieurs, Jorsque vous m'avez accordé, Je 
9% février, votre inveslilture, je vous ai dit, je m'en souviens, 
que je ne refuserais pas le destin. je liens à dire aussi que je 
ue le soilicite pas. 

J'ai déja vécu dans ma carrière ume première séance d'inves- 
titure et j'ai derà vé:n aussi une séance de crise, Ni voire ver- 
diet mest défavorable, je l'accepterai sans amertume. 

Vous le savez, les charges du pouvoir sont lourdes, plns peut- 
ttre aujourd'hui qu'elles ne l'ont été quelquefois anparavant. 
Si cerlains d'entre vous, pour les raisons les plus valahbies, font 
le projet de les ôter de nos épaules, nous aurions parfois 
la tentation de nous en libérer, De mème que je nai pas 
voulu céder à des conseils d'abandon, je ne céderai pas, tant 
que je serai là, au vertige de la lissitude, 

Si je combats aujourd'hui jusqu'au bout, si je vous demande 
votre confiance, si je résiste à certaine armbiance diflieile que 
parfois on peut éprouver dans les fluctuations de la vie parle- 
mentaire, c'est, je tiens à le dire, parce que je crois que c'est 
mon devoir de le faire, parce que je crois au fond de mon 
cœur que c'est l'intérêt de la patrie, que c'est l'imtérèt de 
la France. 

Au moment de quitter cette tribune et de m'en remettre À 
votre décision, vous me ypermetirez de laisser aller ma pen-ce 
là où va la vôtre aussi, vers notre jeunesse, vers nos soldats, 
leurs sacrifices et leurs efforts, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme droite. - 
interruptions à l'ertrème gauche.) 

Je ne dis pas cela pour plaider la cause du Gouvernement; 
si vous croyez cela, vous me connaissez bien mal. 

Mais an moment où le chef du Gouvernement quitte c 
tribune avant le vote sur Ja confiance, il ent, oui, à list" 


‘'» 








t 
0 


* 24 ce 








=—— me 








aller sa pensce là où va la vôtre, vers notre ea r, notre jeu 
nesse, vers nos fils, vers leurs sacrilirces, leurs efforts. vers ces 
Franeais qui vivent sur la terre africaine, vers leu Lu 


leurs pérus et vers cette amité franco-musulmane que 
voulons à tout prix conserver, 


Je sais que celle pensée nous est commune, que, quelle que 


ut votre décision, au delà des divergences passageres du seru 
1, il m'auta appartenu, comme chef du Gouvernement, d'ex 
MamunIon profonde de nos âmes \pplaudi 


# 

ti! 

pruner ici celte 

scments Sur cerlains bancs 4 gauche, au centre, sur de mom- 

breur bancs à droite et sur quelques banes à l'erxtrème droite 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je rappelle que le vote sur la question de contiance va 

avoir lieu au serulin publie à Ja tribune. 

Proteslalions sur driver 

Lanes au centre et à drour - 


1 l'extrême droite, Suspension ! 


Sur de nombreux» bancs. Votons tout de suite! 

M. le président. Une suspension est demandée, (Mouvements 
di rs. 

L'Assemblée va en décider. 

Ce scrutin à la tribune ne peut avoir lieu à n'importe quelle 
heure. Nos collègues out été convoqués pour quinze heures 
ils sont nombreux dans celle enceinte. Le scrutin peut ètre 
ouvert à partr de dix-neuf heures, Estal opportun de le reporter 


’ 


encore ? (Non! non! sur de nombreux bancs.) 


M. Edmond Barrachin. Je demande une Si*pension de 


E&valire, 


M. le président. Si une suspension est demandée, ne peut-on 
La limiter à dix minutes ? (Dénégations sur de nombreux bancs. 


M. Raymond Schmittlein. Monsieur le président, au nom de 
mon groupe, je demande une suspension d'une denu-heure. 
(Protestalions Sur de nombreux bancs ) 

M. le président. le demi-heure est 
déimmandée, 


Je consulte l'Assemblée sur celte proposition. 


suspension d'un 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la suspension.) 


M. Jacques Vendroux. Je demande ja parole pour d'poser 
une Imolion. 


M. le président, Il n'est pas possible de déposer une motion 
Lors d'un scrulin sur la confiance, 


M. Jacques Vendroux. Je demande, monsieur le president, 
en vertu de l'article S3 du réglement, le report du serutin 
publie. (Protestations au centre 


M. le président. La di<position de l'article K3 que vous invo- 


quez n'est pas applicobie parce que le serutin à la tribune était 
inscrit à l'ordre du jour et en iuisun du caractere personnel 
du vote sur la contiance, 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre 
conformément au deuxième alinéa de l'article #3 du réglement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
tunajorilé absolue du nombre des députés composant l'Aseem 
blée. 

Le bureau aflirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir beu innmw diatement, - 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement 
« chaque député appelé honihaïement remet son bulletin 
{blanc on bleu) à l'un des secrétaires qui le dépose dans une 
urue placée sur la tribune 

J'indique également qu'aux termes de l'article M de l'instru 
lion générale du bureau: 

« 1 est permis à tout député de remettre au burcau une 
Dole écrite indiquant son abstention volontaire 

Je vais tirer au sort la jettie par luquelle va commen 
d'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre E) 

M. le président. Le scrutin est ouvert 

Il sera clos dans une heure, 

Muissier, veuillez commencer l'appel nominal 

L 
Le serulin est ouvert à dir-neuf heur. Le vole a liru 


à la tribune, — LL est proccdé à l'appel de Mmes et MM, les 
députés.) 
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M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va étre proc dé au réappel. 


Le rt 1) 7 H 1 cru 


M. le président. Le réappel et termine 


Personne ne demande plus à voter *.….. 
Le scrutin e=t 
(Le scrutin est « l ; di 1! inqgl heures } 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclame ullerioue 
reincntl 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du scrutin, 

La séance, suspend vingt heures, est reprise à ngt 


LT ‘res 1} tirant! ing main les 


M. le président. 1 -caune et reprise, 


Voiei, après vi tion, Le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur ja question de confiance 
Notubre d NOMBRE: sms ecenesdee: . wi) 
Majorit Didiieriassseia 2N2 
Pou | ho 1} = 
tontra 204 
L'Assemblée nationale na accordé la confiance {pplandisste 
monts sur cerlains bancs à qaurhe. \pplaudissements au cen 


tre et sur de nombreuz bancs à droue.) 

En conséquence, l'ordre du jour n° 1 rectifié, présenté par 
M. Gaborit eu conclusion du interpeliatio s su l'Algerie, est 
adopté. 


— 9 
REPRESENTATION D£ LA FRANCE A LA C. E. C. A. 


M. le président. J recu ine Jettre par la quete M lierra 
Mouiel déclare donner <a dénussion de representant de Li France 
à L'Assemblée prevue par le traite insutuant une communauté 
européenne du charbon et de Facrer, 

En application de l'aruecie 14 du régiement, je prie MM. Îles 
caudidits éventui le vouloir bien Sa la presidence de leur 
andidature avant le vendredi 21 octobre, à dis-huoit heures, 

SHnva qu'u eul candidat, la condidature era publice 
durant trois jours fran it fuinimumn, el ume 
ratilire £i ivant la nomination, elle na pas su Î | pos 
Lot d au 1 ( là quant | pale 

S'il va plusieurs candidats 11 il va QU UE l l | V aura 
lieu de proue ler à une élrclion à une dat: ju sera Lxre jar 


la conférence de- prési l 


ents, 


— 10 - 
REUNION DE LA CONFERENCE DES PR£ESIDENTS 


M. le prés.ent. Fn 1 tn «ui iniseil du i la n11fé 
reuce des présidents se routra jeudi prochs à onze heurvs, 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. !e président. J'ai recu avis de ln demi un de M. Caillavet 


conne terubre de Ja Cofnthnission dt li l lt doouirCe-InCr, 


— 12 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La cormrmi on des boi-sor dethatult À 
don el 1h avis ur la op io te Jo mi RACE M l'uul 
Costelloret tendant à tmaiorer la dotation du fond peclal 
de garantie institué par l'article 4 de la loi du & août 10 
couprèenant diverses mesur tendant à apport une aide 
{nancicre aux victime le calarmite icricol ‘ | ti- 
cole), dont l'examen au fond à él renvoyé à la ill! là 
des linances s à 

La ormmission de la reconstruction, di don it di 
guerre el du logement demande à donner mn ävi 1" la 
proposition de loi n° 11509 de M. François Benard et plusieu 





uv Css COUCEUlCS, porlant ration d UE Cul loi iniler- 
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parler ue d'étudier la mise en œuvre des décrets 
“lu | | L à | ul \ fl en valeur des 
ru$ Mfeunut d is-crmploi où d'un developp nent éce- 
bout | | il | U* hit .. 1 à et Fret yt à 
La tit 1 «dl fi qu 

Lonuforn t À utile 275 du réglement, l'Assemblte von- 
d'u li UC Imetr ct re \ pour «\ls. \sseutimt nl.) 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M le présent. J Vent} «14 \ je nhittil {1 de ] itute rieur 
Wii pujel ur bob proirls nn creu la et Algerie dd ui aise 
d' gril i el vulertitsathott tt Li pi prit rurale 

La pr | i tnt tt l le n° 11625, di tribué 
el, SU uY «à | d'opposition, renvoyé à la commission de 

nl l 1! ntsment 

J'ai vecu de M, le ministre de Fintérieur un projet de loi 
tou { i ‘ er eh Aluet lu mise en Valeur put l'uri- 
gul de terre CODE: dur les pérunetres irrigabies par 
li Î | { | Fun 

Le jp L de Loi sera imprime is Je n° 11024, distribué 
et \ pu opposition, renvoi à da Cormimission de 

Wailort | cnliiment 


Jui recu de M. le munistre de l'intérieur un projet de loi 


Felatif à ceilatms contrats d'association agricole éu Algérie, 
Le projet de loi sera haprime us le n° 11625, distribué 

CL on y Où pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
Wilorreu Lissentiment 


J'ai recu de M, le ministre de l'intérieur un projet de Joi 


sut l'uinenagemnent foncier ew Algerie 

l projet de loi sera Hhpritue Suis le n° 11626. distribué 
el M ORY à pus dopposilion, renvoyé à lai commission de 
Linterieur lssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de Joi 
relatif au regime des lovers des nnimeubles reconstruits ou 
répares à la suite de séismes en Algerie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11627, distribué et, 
SIT HN Y à pas d'opposiiun, renvoyé à la commission de l'inté- 
Hicur, { Liscnlinent.) 


ee = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Frédeérie-Dupont et Coirre 
Uie proposihiun de loi Lendant à rendre obligatoire linstalla- 
Lou d'un dispositif d'ouverture automatique dans les inmeu- 
bles aflectés à l'habitation pour réduire l'usage du cordon. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 11615, dis- 
tribuee et, S'il nv à pas d'opposition, renvovée à la cormmis- 
sion de la justice et de legislation, (Assentoment.) 

J'ai recu de M, Jean-Louis Vigier une proposition de loi 
tendant à relever de la forclusion certains locataires commer- 
çants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11616, dis- 
tribuee et, SA n'y à pas d'opposition, renvovee à la cotmmis- 
sion de la justive et de legislaliun. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fmile Hugues une proposition de loi tendant 
à modilier et completer les dispositions de l'article 5 de la loi 
du 7 mars 1925 creant les sociétés à responsabilité Jimitée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11617, dis- 
tribuee et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de legislation, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Fredérie-Dupont une proposition de Joi ten- 
dant à faire clire au scrutin de liste majoritaire cinq députés 
par les Francais du Maror, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° fIG{8, dis- 
tribuce et, Si n'y a pas d'opposilion, renvovée à Ja commmns- 
“ion du suffiage universel, des lois constitulionnelles, du règle- 
ment et des pelitions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ranaivo uné proposition de loi mediflant, 
en ce qui concerne Madagascar, certaines dispositions de la 
loi n° DI-58G du 23 mat 101 relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nationale dans les terriloires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11653, dis- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'oppositi n, renvoyée : \ la commis. 
sion du suffrage universel, des lois conelltutionnelles! du 


réglement et des pélilions. (Assentiument.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Hakiki et Sid Cara une pros 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
édtier une centrale de production d'énergie atomique en 
Alzérie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11622, 
distribuée et, sil n'y a pas l'opposition, renvoyée à la com- 
iuission de l'intérieur, (Assentunent.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
Une proposilon de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à acrorder œux réservistes rappelés sous les drapeaux et 
privés de leurs ressources professionnelles une allocation spe- 
claule compensatrice, 


» 


La proposition de résolution sera jmmprimée sous le n° 11629, 
distribuce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à là CorInis- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux agents retraités des chemins de fer d'intérét 
local, des lignes secondaires et des tramways affiliés à la 
caisse autonome mutuelle des retraites, les dispositions de la 
loi n° 53-1327 du Affdécembre 1953 portant majoration des pen- 
sions et à dégager les crédits nécessaires afin que la péréqua- 
tion intégrale des retraites soit réalisée avant le 91 décem- 
bre 1955, 

La proposition de résolntion sera imprimée sous le n° 11630, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


+  — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bignon un rapport, fait am 
nom de La commission de la marine marchande et des pêches, 
sur le projet de loi relatif à la procédure de eoditi son des 
textes législatifs concernant la marine marchande (n° 987 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11614 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport supplémentaire, fait am 
non de la commission des territoires d'outre-mer, sur k pro- 
position de En de M. Ranaivo et plusieurs ‘de ses collègues, 
tendant à accélérer l'évolution sociale des pays et territoires 
relevant du luinistére de la France d'outre-mer, par la trans- 
formation où l'amélioration dans le secteur autochtone de 
l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protecion de la 
wère et de l'enfance (n°s 3010, 340), 

Le rapp rt supplémentaire sera imprimé sous le n° 11619 ct 
distribue, 

J'ai reçu de M. Ninine un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur 
la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, 
tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo un vérilable service des affaires sociales 
(n°s 2762, 58890, S189). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° {lü2) et distribué, 


J'ai recu de M. Bouth'en nn rapport, fait au nom de Ja eom- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de M. Molinatti tendant à invier le Gouverne- 
ment à rentre obligatoire l'adhésion de l'administration de 
chaque territoire d'outre-mer, soit à la « caisse méiropolitaine 
de retraites pur ré partition des travailleurs métropolitains 4 
triés », soit à une autre caisse de retraites donnant aux diffé- 
rentes catégories de contractuels et auxiliaires métropolitains 
employés par l'administration de ces territoires des garanties 
du mème ordre (n° 86M), 

Le rapport sera imprimé sous le n°-11621 et distribmé, 


J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
lion de M. Casanova et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois Pignons 
en forct de Fontainebleau aux autorités militaires, et à conser- 
ver intégralement Ja forêt de Fontainebleau au patrimoine tou 
ristique et national (n° 9458). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11628 et distribué, 
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J'ai recu de M. Draveny un rapport. fait au nom de la com- 


mi-sion des pensions, sur la proposition de loi adoptée par 
j A-<emblée nallunale, modifiée par le Conseil de la Républ que, 
ptce avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
icme lecture, moïice par le Conseil de la Républiqu TS 
deuxième lecture, tendant à allouer aux compagnes des mil 
s, luarins où civils morts pour la France ua secuurs annuel 
il à la peusiun de veuve de guerre (n° 11434. 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 114625 et distril 


ai recu de M. Ninine un rapport, fait 44% nom de la comn 
les territoires d'outre-mer, sur le pm jet de loi rendant 
bles dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
logo certaines dispositi ms de l'ordonnance du 7 octobre 
relative à la répression des « 
14 mars 1949, modifiant les articles 237 à 241, 245 et 247 du 
périul et la lui du 27 lai 1SSo sur les récidivistes 
1151 


0 ) . 


vasions et de Ja loin 


rapport sera Împrimé sous Je n° 11638 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la cormmis- 
s territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 


à ! ire appli bles en Afrique équatoriale française et au 
Carucroun les arliclés 1% et 2 de Ja loi du 22 avril 1925 modi- 
| les arieles 174 et 203 du code d'instruction criminelle et 


iu logo l'article 2 de cette mème Li (n° 1349). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11639 et di-tribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la coinmis- 
s territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 


ä re applicables dans les territoires d'outre-mer, an Carme- 
I et au Togo, les dispositions de la loi du 2 août 1950 modi- 


hant l'article 3S0 du code pénal (n° 1352). 
Le rapport sera linprimé sous le n° 11640 et distribué. 


J' reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
con «es territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
a rendre applicables dans les territoires de l'Afrique occidentale 
frincaise, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et 
‘ Etablissements français de l'Océanie, les molitications 
apportées à l'article 259 du code pénal par la loi validée du 
2: mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945 (n° 5714 


Le rapport Sera imprimé sous le n° 11641 et distribué, 


J'ii reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la eommis- 
sin des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
modiier dans les territoires a'outre-mer et sous tutelle l'ar- 

i de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes (n° 10448), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11642 et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
bice nationale, modifié par le Conseil de la République, complé- 
tnt- la Joi du 29 juillet St sur la liberté de la presse par 
ua article 29 bis. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11633, distribné et, 

Uny a pas’ d'eppos tion, renvoyé à Ja commission de la 
ju-uce et de législation. (Assentiment.) 


— 10 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. la président. J'ai recu, transimis par M. Je pre-ident du 

Lousell de la République, un projet de loi, aduple par le Conseil 

la République, complétant les articles 119 et 125 du décret 

el, juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité incilers 

1 l'article 6 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au statint 

ues entreprises de groupage et de distribution des journaux et 
l'iblivalons périodiques. 

Le projet de Ini sera imprimé sous le n° 11622, distr bué et, 

I MY à pas d'opposition, renvoyé à la cowpussion de Ja 

suce €& de législaliun. (Assentiment.] 
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où — 


PC?C07T DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFICES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. 
Couseil de la Rep 
l'Assemblée hatior 


1 
b ur tendant à 


J'ai recu, transmise pal M. le président un 
ib que, une proposition de Lot adoptee par 

modifiée par le Conseil de li Repu- 
récr un comité interprofessionnel des vs 


des Cotes-du-Rhone, 


1: proposition di 


buce et, S'il n'y à 
des boissons, (Ass 


J'ai recu, tran-1 


loi sera imprimée sous le n° 031, distri- 
pas d'opposition, Jenvoyee à li commiss.un 


hit ent } 
nuise par M. le présilent du Conseil de la 


l 


République, une proposition de Tor adoptée par PAssembice 


halonale, mochiie: 


à au! se] Padjenct on de 


prenoms figurant 


La 
buce et, SU n'y à 
de la justice et de 


” 
1 
{ 


J'ai recu, {ransi 
République, une ] 
nationale, tmocitiée 


ualhis 


» 


' | I le ton il ul la Republique, tendant 


prenons ou la imoditication des 
| l'ucte de maussance 


'opi sition ‘de loi sera imvrimée sous le n° 1104, d'<tui- 


! 


[LL «| oppr ition, renvovée à la comthission 
legislation, lssentiment.) 


use par M. le président du Conseil de la 
roposition de oi adoptée pur FAsscmbice 


* par le Conseil de La République, tendant 


à la création d'acadennes dans les erritoir d'outreaner, 


La propo-ilion de 


buée et, S'il n'\ 
sion des territoires 


loi sera imprimée sous le n° 11635, distri 
i pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
d'outre-mer, (Assentiment.) 


l'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 


République, une ]} 


halionale, moditice 


ivee modification 
lecture, moditice 
deuxieme lecture, 
E 


La proposition di 
bouée et, S'il nv a 


wopos tion de loi adoptée par l'Assemblée 

r le Conseil de la Republique idopiee 
par l'Assemblée nationale dan iù deuxieme 
par le Conseil di ù République dans <a 
relative aux appellations d'origine dt fro- 


: Joi cera huprinice sous le n° 11636, distri- 
pas d'opposition, reavuyee à là cormm.ssion 


de l'agriculture, (Assentiment.) 


= 0 — 


ADCPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. 
la Republique une 


J'ai recu de M le poli dent lu Conseil de 
lettre [ti inf (DR EE PE (] it i LS LE tobre RCE 


le tonse:l de la Repubiiq ie a adopié sans mm hlication, le 


projet de loi, adopté par PAssermblée nationale dans sa scance 
du 14% juillet 1055, ecmplélant ‘’e le pénal par un 
ar! le (NE Lis en vue qe renriHnet la d L'uction ue orluins 
animaux par des épizoolies provoque 

Acte e<t donné de île idoplion { fortune, 


Le lexte étant de 
inent aux tins de 


J'ai recu le M, 
une lettre m'infort 
de la République à 


adopté par FAssem 


venu définitif sera lransruis au Gouvernes 
promulgation, 


le président du Case le la Républ ju8 
nant que, le 1S octobre 155, le Conseil 
adopté sans moditivation Île projet de loi, 
blée nationale dans <a vatr't l HN) juin 


1959. rendant appdieable aux départements de la Guadeloupe, 


de la buvane, Je la 


en vgeueur dans k 


: Lure {1 , nt 
légitimation a dopti 


\ mlinique et de la Reunion, la législation 
l inctropole en lualiere d'adoption et de 
Ce 


its Î 
Acte est donné de ce!ts idopti no nforme. 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


luent aux fins de 


une lettre m'inuforima 


la Repubique à à 

adopté pur FAsseml 

Lo, tendant à com 
Acte est donné 


Le texte Cctant le 
ment aux fins de 


promuigation. 


L 1 nl 
; ile Co \ 
pri i 1 i la | [ l { ) 
it que, & 1» L \'4 BON | { e | de 
lots ! eu tuli ation { projet RL lu, 
dée nalionale dan à séance du 11 juillet 
piéter l'article 43 du code pénal, 
cell doption formé 
\ 1 dû [ sera tra ils 1 Gouuvernee 
| 111 ils il 1 
) t { | », } : 
ec pre | la Fépi,lque 
1 { ( { hi | E 1 
‘le | fit tj ! ! rrit . 
' ñ 











SEAME DU 13 


OCTOBRE 1955 


—. 





5152 ASSEMBELFE NATIONALE — 
Ji pu { l à lu} idopits miodifi- 
{ j \ Î 1 d 1 ture 
nl | le tort lt de fn Képubit e dun à deuxlerne 
I] } RE! 1111 | ls Î 1 \- nl “+! Jia '[ t 
| l e | i is i e du 11 Î e 1 
1 pl POELE “1 tf X ut] (1 
[M | } (11 SOTY la défer nationale 
— A lari £ il permanent de la défi nationale) 
pou [9 

\ «l 1 ' | ' lié 

| x t ‘ i Î AE au trot cru 
LEE Il pron fut 

J M le: l lu Conseil de la République 
TE f » | ' ( 1« CPS 107,7, le i ° I 
de ln M hitijtit i lotte : mioditi ation la pi pois: nn t 
lui, ad pat \s-errus il ile dat i SCAN lu 24 mat 
Au, ! jant à Hrmpaielot s articles S15 el «352 du de civil 

A! est mn Il v't# bip ) Co fur [EU 

teste étant nn di [ sera Transmis au Gouverne- 
tou til X fi le prorn ill . 

J'ui reru de M président dn Conseil de la Répull'que 
LEUT le ti nant que, le !S oct bre 10,3 le Conseil de 
la | | »* x | 1 {ti i tif} f! | la pri pro tin! de ] ] 
adopt par l'Assembl vationvwle dans sa Séanre du 24 juin 
1't ‘nt Jr pr d suppléments d'information. 

tete ect donn | cette idontion conforme. 

Le texte étant devenu defimtif sera transmis au Gouverne- 
tuent « h le promulgation 

e 
21 A 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeuli 20 octobre, à quinze heures, séance 
}: di! TEL 


Fixation de l'ordre du jour 

I 

(La séance est devée à vinagt heur: cinquantr punutes.\ 

Le Chef du service de la st: toygraphie 
de l'Assemblée nationær, 


Mancre M. LAURENT, 
— 21 
Erratum 

au mois ve ndu in exlen t) de la D LC UT ‘lu 6 odtobre 1450. 

Pare 4822 re polimume ivant-dernier alinéa, rétablir cormrre 
suit les tros dermitres lignes de cet alinéa 

‘ vcorder immediatement, avec effet rétroactif au {1% jan- 
Vier ! , ne todematté d'attente de 1.000 francs Par Inons aux 
retrai! DO dx) franes aux veuves el de #52 francs aux orphe 
| 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


16 du resleum 4 


VTrotpit répuobli in rad 1] ve! rad d-socialiste à décent 
M. Boiry Iawadon pour remplacer, dans la commission des 


tetritourt: d'outre-mer M, Catllavet :; 
 ! toit rcpubi \i! sociaux à désigné M, Pavr.mn 
Cotnitui net de Fa commission des territoires d'outre-mer. 
[ indtdatures seront ralifides par l'Assemblée si, avant 
la li, out pus susenté l'opposition de cinquante 





+. 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de 11 caseussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-13 du 6 octobre 1255 modifiant le decret n° 55-23 du 
5 janvier 1955 suspendant provisoirement le droit de douans 
appwicable aux ampoules servant à la fabrication des tubes 
catiodiques de téleviseurs (n° 11559). 


le 14 commission intéressée, 


—— -— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à affecter 2 bénefice 
de l'augmentation des primes d'assurances résultant de l'ar. 
rêté du 7 octobre 1955 à certains rentiers viagers et avx 
bénéficiaires de contrats d'assurance à capital differe 


(n° 11600). 


1° Acis de M. le président du conseil. 
Paris, le 17 octobre 1955 


Le président du rconseul des ministres 
à M. te president de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposce au début de la séance du 13 octobre 145 ! 
M. Frédéric-Dupont, pour sa proposilion de loi tendant à affecte 
bénélce de l'augmentation des prunes d'assurances résulla 
l'arrcté du 7 octobre 1955 à certains rentiers viagers et aux béné 
ficiaires de contrats d'assurance à capital différé 


J'ai l'houneur de vous faire connaître que le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard de cette demande , 
de discussion d'urgence, une étude approfondie est en effet neces ï 
sairé pour se prononcer sur la possibilité de réaliser cette al ? 


tation. é 
Signé: Evcan FAUR&, 


Sign 
2e Avis de La commission intéressre. 


Opposition tacite, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conforwméiment à Farlicle 34 dn 
réglement (vice-présidents de FAssemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres ou 
moins) est convoquée par M. le président pour le jendi 2x oo 
bre 1%55, à onze heures, dans les salons de la présidence, 


+0. 








Décès d'un député. 
M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
À la connaissance de mesdames et messieurs les députés quil 
a élé avisé par un télégramme de M. le préfet de la Mar 
en date du 11 octobre, que M. Gucrin de Beauru nt, déj ltt 
la Manche, est décédé le (3 octobre 1952, 


+0. 





Nomination de membres de commissions. 


—— 


Dans <a séance du mardi 18 octobre 1955, l'Assemblée 
hale à ronnmé : . 

to M. Cadi lAli). membre de la commission de l'intérieur, cn 
retnpliu ement de M. Babet Raphael 
M. friboulet, membre de la commission de la reconst 
de guerre et du logement, 
—@ © &-— 


tion, des dommages 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
LL — CGROUFR DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
1° (69 membres au lieu de 7W., Supprimer le nem de M, l'}\ 


» Insérer la mention: 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement 
(1 membre.) 
M. Ulver, 


Il. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPANDANTS 
(48 membres au lieu de 49). 


de Beaumont. 


+ Se 


Supprimer le nom de M. 








ta 





des 
lion 


fre 
l'ar- 
avr 
fere 
" 
{ 
l , 
k 


» 1 
t 
ou iv 
arte? 
| 
1 L. 
* fi 
0] 


pes. 


. 




















sisi memes É 
ASF MEL n E NAIIONALE = SFAME DU 18 OCTOBRE #55 5153 
= me _ - 
ceplion des articles 78, 80 et «1, Il lui demande: 1» par quel agent 
FOurr li être lives es fi $ aux art es 3, et SL qui 
Q UE ESTI ON S fe nm bijet des ex is pur S A La! e 79 é pour qu 3 
ra \s a-t-on prévu ces exceptions de « ipé ler dors que 5 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE agenis VISES à L'article 1? peuvent constater les Ctens à tar! 
LE CORRE ass cle 52 qu ( rT es mineurs de 1m de 1= À p vs 
- 18 CUTOUSR 10. rüi \ pro des tir le n (LE ) a eo : 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) fl { : pas de fl ice, !{ lis que n de mo le 
———- {5 ans n'en sont pas e: & te à qu { in f Lt (TE: 
les Î b F rs 2 u'!s aux nairF S AUX t c ou) *{ : 
o Art, M = he ve «vi met de Lib FE 6. DR RS EE ent de a . 
| l nl il l "| l t x 1 1e 4 
I questions doivent étre trés sommairement rédigées et ne L'u : 1 - l 
; u (| ] { [ t nl P x | , 
r aucune tünpulthon d'ordre personnel à l'égard de tiers E ” \ ’ - r I 
L . + , ait L u sh 1! 1 2 
nent designes. » cha lies rec! 1 1 X - 
t. 07. — Les questions érriles sont publiées à la Suite du 
rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
nses des ministres doivent également y étre publiées. 
L« ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écru que AFFAIRES ETRANGERES 
publie leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
lament un délai Summémentaire pour rassembler les ét 18355. 1 « ra 1% M. Jacques Berdour | M. le 
de leur réponse, ce delai supplémentaire ne peut excéder munisire des aifares etrang sères \ 4 \ jhiCu 
un v CTA SOUMIS & | As bée I nue pour ratitl i 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


12250. — #8 octobre 15, — M. Montalat demande À M. le ministre 
de l'agriculiure queis sont: 1° le volume hu des importations de 
e de porc depuis le fer janvier 155 ju u'à ce jour: 2° le volume 
exportations de viar le d pore el de satndoux durant la 

période ; %e les mesures qu'il envisage pour maintenir sur les 

< français le prix du porc à un taux rentable pour les éle- 





DEFEMSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18251. 18 octobre 195 M. Montalat dormarde à M. te ministre 


de la deijense nationale et des forces armes quel est, selon lui, le 
le culpabil l« des deux officiers à à Saïgon par la poli e 
mienne et tot t la de Î it 1 Corn; k Las U in F ont le lé Lec 
urparlers engagés entre le Viet-Nam et la France sur les pro- 
i wturels el militaires pendan!ts entre les deux ] : 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12252. {S octobre 195. — M. Pierre Ferri dernarde à 


tare d Etat aux finances et aux aftlaires économiques : || !1 «slim 
:  portun d'exarmuer la pouss hutié de rariser €" h tie le décret 
ne Do-JE du 11 juillet 195%. Certains arleles de ce décret obligent, 
t, tous les Labitams d'un certa.n nombre de départements 
‘ inment ‘aux du département de la Seine, à fair ivant le 
‘bre une déclaration d'habitation, C'est ainsi que, sous peine 

‘ $S Ca [1 it €! rs deux mm s à farni les Ï 
; ‘ws devront rempiir une déclaration qu'elles devront aller cher- 
r à leur mairie, alors que des rensegneiment: du même ordre 
1Cja été donnés lers du dernier recensement et que, charme 
à les propriétaires doivent fournir aux contributions directes 


état d'occupation de leurs locaux, étañli 
aires. On peut d nedérer que l'obligation neun 
‘onctitne à la fois une Primade inutile pour la population, en 

temps qu'un ar: certain et considérab'e de l'en- 
“ment des services prélectoraux de lhabilation et du 


ent 
++ 


aprés vérification 


trs lo 


1 ne roi-ce ment 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18253. — {8 octobre 195, — M. Edouard Depreux 'maule à M. te 
president du conseil si les mililares qui æ trouvent actielerment 
en \mque du Nord ne pourraient bénéficier de la gratuilé de deux 
vus par mo.s. 





18354, — 18 octobre 1055. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le président du conseil sur les dispositions de l'artiele 79 du 
t no 55-22 du S février 1953 portant codith ‘atie n de: tuxtes 


‘ ntfs concernant lea detits de teens et la lufte contre l'al- 
lime, M lui signale que ledit article 79 
agents de la force 
rticie 9 du code d'in 
Cher et constater. 


ps 
te, 423 


donne aux gardes chamn- 
publique et autres personnes désignées 
trouction crimine!le compétence pour recher 
chacun sur le territoire sur lequel 11 est asser- 
58 et au titre IV dudit code, à l'ex- 


infractions à l'article 














AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


bre 1955 


19256, — 1X oct -—- M. dacques Bardoux rappvlle à M. le 
Minisire des ares marceanes Et tumsennes : puise du 6 où to- 





bre 1 à la qu ion écrite n° 152%, HN a indiqu que le parti 
Commnunisie Marocdui H'avad jmmus eu d'existi e | ie, H ny 
à done pas Ueu de prenkre ut inésure de dissolution à son « utre, 
Inus Ssoiuerent de Hi re Lun ou de rep lon relatives 
à ses aclivités clandi nus donné l'activi qu'a d a 
le parti commun w ‘ senutement dut le déctenenhe- 
imnent des massacres de l'Oued Zem (le ministre | née à unaté 
cette part Ipation), nai plu récennunent, dan ln | h! it ni lon 
hotes pour deinäanaet 1 Ù lulion d'un conseil d trone, l= 
gnement du sultan Sidi Mohammed ben Arafa el le rs PRET 
cit it Sidi Mohammed ben Yonssef. I lui demande | rw éli-0 
pas que des mesures d'interehon et de répression s iMproisertil, 





AGRICULTURE 


18357. 43 octobre 14 M. Caravel denionce \ M. le manictre 


de l'avsicuiture: | ize moyt dune part di eurs d U 
rura d'autre part des jm nieurs et CAUXx et for rorrn il = 
lemneut, depuis l’ent! en vivueur de leurs mammenux <tatnt «a da 
la deuxième classe à \ premiere c'uncee des it leur L de \ 
premiere lasse d'ingr sr à la classe d'ingénieur prir ip ; € iu 
rat lincépteur eu chef ou de conservate uni | re 
pective, en pourcentace de l'effectif total du cor] le res promotions 
innielle ix différ crades dans ces deux adinini ation 





19358. 18 &rlohre 19 M. Le gg demande M. le mivris 
tre de l'agriquiture: 1 quel est, dans le ëe «lt a loi du 6 «tr [FE 
br« 1 ll uf ! } EL ht la tubercuiuse des Mowvidi WE “ir- 
centase amnmumn de l'effectif totat juré fr { ire poli à création 
o ui RALFETIN TRI E ti e de Iulle contre la tulu w «lu l $ 
el donnant droit aux à li es prevus par 1à Lou bé RE e 154: 
2o quel est, par département, le nombre de grou ents € tant 
da « Côtes NX le istet en Ile-et\ ‘ ke Morbihan : 
20 quel est le pourcentage de l'effectif total ex EE chacun de 


cpartements pour l'agrément d'un groupement 


DEFENSE MAT'ONALE ET FORES ARMEES 


18 octobre 195 
la céfense 


18259, — 
mimisgre de 


M. Jacques BarCoux ivnule à M, !a 
nationale el ves forces Armeégs «1 3 


mulitaires de Ta classe 19:31 Il ont Irumdenu ui és ArTaLeanx 
pour un temps inmdcterminé, Hs auraient an ètre Merés le fer rover 
bre Les sursituaire L s class: to et smvonte ibeorpores en 
avr 1954, ne bénéfilceront-ls pas dune bbéralion anticipée, que 
jus! le leur âre dd tant que la lusse 1040 m'a fait que douze nai 
de servive el que les surstaires de Ta classe 108 qui appartenagent 
à la ‘Insee 1049 ont été [til ru peu du jour pres leur rappel 


sous les drapeaux 





18360. 18 octobre 1955. M. Estéhe e\jose \ M, le ministre 
de la défense nationae et des forcea armées «que des sursilalres 


étudiant out été incorporés avec la classe 53/2 le G novernobre 153% 
au 25° B, ( A. à Annecy el que le ©e7 août, i ont dlé envoves 
en Tunisie } r le n tien de l'ordre. Malvré le régime anormal 
qu'ils ont subi: lég on d'exception, vie de bled, risqun quolt- 
diens, Suppression de toute permission pendant da huit nn de 


campagne, Comme de tous les avantages, avancement où cours 
d'E. O. R. compris, ces reéerues n'ont été libérées qu'à la fin 
tuurs 1955, alors que partie du contingent mm tropolituinm létait dés 
janver. Malgré ces Ctats de service certains, ces hommes viennent 











L154 \ WUBLFE NATIONALI SEANCE IN! 18 OCTOBRE 195 























és 
ire en À e, «ct 1! l'admini ition au titre de « taxation d'office ». Les rôles cor F | 
Hi «, | € nus en jucouvrernent pos r'eure rt nt à la du 
Ê rit hi avril Ado Saisi par :e contribuable, le tribunal adrmminisira! 
\ \ \ ‘ { h \ à t [ax on d'ofli ha Î Le ( 
D u oil i ible invoque le béni e d [ 1 i ' 
i L ] 12 po es imnpos.ti Ii en recuuvref l 
l téricurcn | à IH toi. 11 ect dermarnd » &i | am stie | à 6 
‘ tu iamlde, s'ag ssant d'une imposition d'ofiice mise € 
t à la loi du 1% avrii 1%22: 20 si le ! , l 
li ‘1 let en tobre 1951 
t j I } im 01! 1 ffl jt 1 } mmetlre Le l c 
? « 1h Cia (l ce à celle ant P r la 1 ‘ 
11 e contribual pré Û ( , 
‘ Ù ju 14 avril 1992 q Ù ut « 
‘ i | nl DL dt n i ] Ci il « 
‘ 1 1 { 
n 
: 18228. IS octobre {U, — M. Maurice Grimaud dem: 1 
EDUCATION NATIONALE M. ie minisire des finances et des affaires économiques -1 |: ; 
15361. t { M. Barrier «doi ] \ M. le ministre + mg" ” : t = \ “ : it dé - pense x à ro S > r «re Fe 
de l'uducat. in nAaona:g t | ta 4e iihées aucune lause particulière à cet” éga % mais que la d 
l loft & 11 + ut 1 cornit l'orvanisation des sociétés d'assurances du 19 mai 1 ù : 
‘ « | ! L #. pe é res 2h juan 19:43 à rendu obligatoire celte clause de résiliation an . 
L L t LI 1 a SO NREr cd « 
L t 
. . * 
} l i ri irseirt L dt 
l « i i n l'aitement à ce 18269. — 13 octobre 1095 — M. Pierre-Olivier Lapie expose À M. la : t 
li ministre des finances et des affaires économiques «qu aux ter 1 } Ù 
—_— — decret du 25 avril 492% mmoditié par celui du #$ avril 19 un 
cie doil re faile pour constater l'état d'abandon de s Com $ * û 
n h i tn à au cuneticre, atin d'aviser les familles absenes et le iblic du t L 
19262. — 15 octubre 1935 - M. Jean Cayeux demande à me. 1e de reprise qu'ont les communes après un certain délai Or. - 1 
ministre de l'éducation alone | " ane ue rs n _ tres . - trouve que le réglement de celle publicité sur un journal rés l 
; r * te re ses RE ne peut être ordonnancé, selon le comptable, que sur un crédit l 
put qu rh LE PO ET spécial extraordinaire, alors que l'ordonnateur a imputé la dépern:a 1 
| ur de crédit « dépenses ordinaires du cimelière », ce qui y t 1 
plus normat du fait que chaque année, à époques presque régu 
12263. 1x 1 M. de PE ule à M. le le môn pirim lé ue publi lé doit être ei 14 yé pour ässurei : 
mimeire do l'ediucaiicn maltionaig j" Lt les iditions tenue dôérente du cimetière communal L'ordtonnatenur s'est 1 , 
a à Ù (h b we li Uiu'arisalion au décret du 23 août 4439 sur la contexlure du budget pour ap} r | 
das les fo “ da { de lycee: 2° en parueuker, sa decision. H lui demande si la position du comptable est f ci 
lé | Ù Lure M Lil pas une cond 4 
| l tn nl l v n | s iviles ( 
qu MS vil 14 Inatiere 
18370. 18 octobre 1955 M. de Léotard expo à M. le minictr r ! 
des fnances el des aliaires économiques qua la demande dc u 
18261. 1x { I M. RISEARETS Thomas ex ose à M, lo féder un nalionaie du bälument, le secrétariat d Etat aux af! 
muustre de l'éducation nalionmwe (ju ti lle, en e À l'école l nonniques aufait décidé Fimportation d'un contingent # 
Û As 14, à | li \ t (2 rle) cu MU) tonnes de produits de terre eue en provenance d'fahe et, 
lol, à Û ] X d les cela, sans avoir consulté an préalable les professionnels fra . 1 
1 | 1 À d nirs denire il demande si de tle's procédés lui paraissent devoir exercel d'E 
À le er t technique; ayant influence favorable sur l'effort de modernisation entrepris } 1 
( et 1! \ t ini à \ nt ué., en 12,7 profs nn pour tepler de lutter contre la concurrence étrai 
Ù Û « [ | ! ni : à élé nommee, en laquelle bénéficie de conditions fiscales et d’amortissements le 
; nu 107,5 6; A pas le €. A. P. ninent plus favorables que n'en oûre aux nationaux la lég in n 
CRT em & fr janvier francaise, et ne supporte ni le poids des salaires en usage en Fi v, + 
EU | ‘ mare boursièr ni rlout, des charges sociales qui écrasent la production fran- d 
a P ! [ ‘v4 hour lalicitchhetlie de classe el l'an çaise et par ls sent son effort de prod ietivilé, 
cennelé gcnorale des services, —— 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 18371. — 18 octobre 1955, — M, de Léotard expose à M. le minis're 
des inances et des aifaires économiques qu'une décision ue M. 6 rt 
18505 15 oct! 1, — M. Clostermanm exto © à M. le secré- crétaire des allairés économiques du 17 septembre derni r, fl . 
laire u'Eiat aux finances et aux affaires économiques (ju ei \eriu liant le mode de payement des achats des coupes de foréts sou ; 
‘ Û t & \a no 54-817 du 15 août 194 au r'gime forestier à provoqué une vive €inotion parmi les p 
| j { les conditions requises pour béné Mmuveus exploitants qu'elle frappe durement, en exigeant d 5 ‘ 
Î r des dis] is de 6 du décret du 18 septembre 1950, le ver-ement comptant de 2 p. 100 du principal de ces achal-. :e ; 8 
ff Uf « s d _ movennant le paven t d'une taxe de résul'at de colle soudaine exigence à « lé Ja S4 wnsion de: vi $ v--ne. 
8 nm ! ] ‘ i t | e er ent leurs membres et l'on peut ri joute r qu'il n'en découle la para ba de ce te ln e : 
d'un les hAtis « | uns le nalrimoîne de ces sanciétés « uoportante de l'acuvité nationale que représentent les exp'oi $ ! 
| cimbre 1002 ‘: l à 0 nat “ Ÿ r— p— Fr à ésponsabi i1é forestières et les scieries. 11 demande : 1° Pour quel mouf à , 4 
limitée po lant uniquement, au 21 décembre 44%, une propriéié prise Ja décision . # méga " AS sd “ re < main ee 
muni nu d'hat ti vec toppairs PA . « 1 risdue de rovoquer n Chomage grneraise € 1 »S Imu L 
ST io ut re à nit ses bénéficier p— us ee du bois; ge sli n'aurait pas été préférable de consuller au pra | Ù 
t , du! ne de fa r institué par la loi du 1h août 1405: pour lable les proiessions iloresses : 4 
l'intégrali de ]a n iété, l'adimin ration de l'enregistrement pré- 
tendant que * récime spécial ne peut s'apppliquer qu'à la maison } 
d'habitation et LL 4 un, le tout À concurrence de 00 pmètres Par 
Carte le surplus élant soumis au régime fiscal ordinaire. 18372. — 13 octobre 1955 — M. de Mongolfier riprelle à M 1e dr 
ministe des finances et des affaires économiques que L'arlicie ‘ «° + 
loi ne 34-817 du 14 août 1954 donne aux sociétés qui ne rem} l 
15306. IS octobre 1955 — M, Joseph Denais demande x M. le pas les conditions requises rater À bénéficier du note des su n , 
ministre des finances et des afaires économiques (ie les espérances en copropriéié divisie la os s de re + à : ; 
les ir'4 inçais d'emprunts roumains peuvent no! d'un nro- LEE yennant le seul payement d'une ixe dk P- - ea, | + 
chain réglement de leurs créances, alors que, sauf erre +1 be por qu ‘elles font entre leurs membres des immeubles existant « ans ; L 
leurs eulsse nt obtenu satisfaction , , jatrimoine au 31 décembre 1953 et dont les troi S quaris ai m1 - | 
ner "0 de la superficie sont affectés à usage d habitation. I lui ex} L_ pièce 
c?s suivant : au biian d'une société établi au 3% décemhr d UE di 
figure sous le poste « Travaux en cours » des immeubles qu: j con 
18367. 18 octobre 1955, — M, Gourdon expose à M. le Secrétaire contruits. Ces bâtiments commencés en 1952 (autorisation du 3 °°? x 
d' £tai aux finances et aux affaires économiques au'u1 commercant tembre 1952) étaient au 1 décembre 1953 achevés dans leurs : dé 
a fait l'objet d'une vérification de la part des contributions directes essentielles (gros œuvre terminé, travaux intérieurs très avai 
en 1061. 11 Jui à été nuressé, en octobre 4%, une lettre (modèle 4125) auraient pu être habités en l'état, Hs sont affectés à usage À 
dans laquelle le vérilicateur Jui fajsail part des chiffres fixés par tation depuis septembre 1%4. L'administraljon n a pas fait co! 
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«æ qu'elle entendait par « immeuble existant an % décembre 193 » 
ni les preuves qu'elle demanderait pour 1la justification. Son ins- 
toucvon n° 6817 n'apporte pas à cel € gard les précisions attendues 
L; 





ne se borne à rappeler qu'il e<t np" pr que l'iumeuble existe 
dans le patrimoine an 31 décernh 195%, en précisant que ectte 
condition exclut les immeubles srquis par la suciélé depuis celte 
; il parait logique, pour juger si la condition d'existence est 
ef! +. de se référer aux principes applicables en matière d'exo- 
\ d'impôt foncier pour les immeubles d habilatx En 

: mcerne cet impôt, on considère généralement qu in immeuble 
(é t passible lorsque le gros œuvre est terminé et que l'état 


davancement des travaux permet lu , — efléectie. M mi 
demande les précisions nécessaires quant à Pinlerprélalion correcte 

« textes, ét notamment sur ce qu ii faut entendre par 
exsstant au 21 décembre 193. 


hine u ble 





18373. — 18 octobre 1955. — M. Christian Pineau e\p0:c à M, le 
ministre des finances et des affaires économiutes que la loi du 


il juille a+ prévoyail que la qualité de houliçcur de cru ne pou- 
e reronnuie qu'aux personnes assujellies au régime des pres- 
familiales agricôles et pour lesqnelles Ta profession agrivoie 

t l'activité principale, Ce le xXte pouvait comporter des 
é“#talions diverses, mais le fait qu'il laissait subsister les droits 

a + al profit des personnes qui avaient bénéficié de Ja qualité 

ae bouleu* au rours d'une des trois campagnes antérieures évitait, 


en fait, toule eonteslation, Le déeret-Joi du 13 novembre 1954, en 
ant celte dernière disposition, a mis en relief les injustices 
wait comporter Fapphsation liilérale de la première parlie 
de la loi dn 11 juillet 495%, HN lui demande s'il ne lui parait pas 


s Î 


e be et Gpoporbtun, sous réserve des modificalions que le Parle- 
j pourrait apporter à la législation actuelle, d'appliquer la loi 
( | Det 195% dans son sens le plus large, c'est-à-dire en accor 
d qualité de bonilleurs àe cru aux personnes qui ne se trou- 
\ 1S as<ujet{ic S au part nent de cotisations d'allocations farmi- 
! an raison: soit de leur Age: soit de leur situation familiale : 

la faible importance de leur exploitation. Une telle inter- 
] ne seraif pas contraire à la volonté du législateur et per 
de mettre fin à un certain nombre d'inj s criantes qui 
] pu imanqjuer de Jui être déjà signalées. 





18374, — 18 oclobre 1935. — M, Raingeard souligne à M. le ministre 
de; finances et des affaires économiques la nécessité d'une régle- 
1 ion de la profession de commissaire en douane dans les 
€ ments d'outre-mer et les abus qui résultent de la siluation 

nelle, Il lui demande <'il entend assurer par voie 
I l'extension à ces de] iriements } la réglementation 
! taime, ainsi que le projet en a « l'adminis- 
Uilion des douanes depuis plus d'un an. 


Jue ac 


vs'ornmenlaire 





15375. — {8 octobre 145. — M. WaSmer expose à M. le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux Affaires économiques le cas des facon- 





lui proredent à Faq ition de hiens 4 investisseme! SO 
tort importants, Pour oblenir la détaxation de ces acaqntsiti ms, 
les ressès peuvent prendre Ja position d'assujettis à la T, V. A. 
n a flacturalion de celle taxe sera refusée par le € nt dans 
+ < où les taxes dues par ce dernier suffisent à épuiser le crédit 
d Il dispose du chef de ses propres investissements, Cette silna- 
' fréquente dans Îles leurs amenés à operer actuellement des 
Ussements importants, aboutirait à mettre définitivement à Ja 
des faconnicrs la T. V. A. avont grevé les arq ns en 
n. Pour éviter nne felle conséquence, contraire à l'esprit 
forme résultant de Ja loi du 16 avril 1954, il est demandé 
idministration envisaze la possibilité de rembourser aux inté- 

rt les taxes dont la 7 Iperalion s avère impossihie, 
18376. — 1 octobre 1955. — M, Waäsmer expo à M. Île 


sèurelaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques l® 6: 





dune association sans but Jurra Lif avant pour obiet éducation 
ure et r'alisant paruellement cet objet par l'exploitation d'un 
mnat dont le rés tat est largement d fleilaire, ce déficit étant 
uhlé par les cotisations des merubres de l'association, des dons 
et subventions, les resso irces générales de l'associa'ion. La sitna- 
l'on fiscale de celle association donne lieu aux remarques suivantes: 
lo il n'apparait pas qu'auenne taxation soit possible ni qu'aucune 
d'elaralion ait à être établie, la siluation devant être la même que 
pro les é!ablissements d'enseig cment de l'Elat et des rallectivilés 
publiques; au surplus, il y a lieu d'appliquer l'exonération prévue 
Par l'article 296 (5°) du code général en faveur des étahl ments 
d'enseignement; 20 en admettant que le point de vue ci-dessus ne 
t pas admis, la taxation virtuelle devrait relever de la cédnle 
commerciale en exécution de Tl'arlirle 1035 du cod général: 

n toute hypothèse, les formalités fiscales ne peuvent } attei 

‘ l'ensemble des activés de l'associalion, mais seulement celle de 
ivités susceptibles dt considérée et mme une ex] tation, 

{ re le pensionnat, S'il y a déclaration À établir, il est 


doit êC're 
étant observé qu'une 


ca forme et que! ‘s 
association à but non Incra 


demandé quelle 
es à joundre, 


? doit tenir un simple compte de rerettes et dépenses et que les 

tes du pensionnat doivent se fondre avec les comnites géné: 

Taux de F'assaortation puisque cette aelivité rentre directement dans 
cadre de son objet, 











FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Ninine demande à M. le mine 


28377. — 15 actobre 19,5 
de la France. d'outre-mer: 1° quel est aciuelleiment le régune des 
ingés applicable aux fonclionnaires en servire dans nas territoures 
d'outre-mer, et particulièrement aux adininistrateurs; 2° s'il est 


ux l'EN « qui cul rne ces dermicrs \ régune nouve: ait 
t ibstitué au régim ncien, D l'affirmatix \ quel date fl 
‘ en vigueur et S'il doit être élendu aux fonctionnaire des 
autres cadre eo auelle sera la ituation d'un tministraleur qui, 


fait trois années de séjour outre mer, renire en congé en 


avant 
ous au HOouUveAg FEU ou si conserve 1e8 


France, s'il 
dioils acquis, 


sera 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18378. 148 octobre 19 M. Cau appelle l'alfention de 
ministre de l'industrie et du commerce -ur les raves Inconven cents 


{ pl t € puur les } unes l'existonet “it { nas jt Fr, 
«i il et absolument in ble d'appi r la règ 1 
relate ix fitons interdits aux moins d e à | ui fait a ver 
qu'il serait nécessaire de prévoir une interdiciion totale de ju nterg 
de tels films dans les cinemas de plein air, el 1 demi de dquulies 
mesures ont été ou seront hNrises pour à urv! un celle rualièvre, la 


prulechuon morale des jeunes. 


————— 


INTER;EUR 


28379. — 18 olobre ur, — M. +0 ré dr Lanet demande À 
M. le ministre de l'interieur, <! « Cüs oi ut luaire refuse 
de délivrer ou suræoit à accorder uu permis de construtre à cause 
de l'exécution future ou éventuelle d'un plan coures aul l'anéna- 


gemett communal ou de projets d'alhgnement, ledit roaire € QU 


rise à financer la con=iTi on d'une nouvelle rue dans À Cominune 
par exproprialion des terrains riverains et revenie de CCuX-€1 à une 
; Clé promo ère privée pour son pi re \ge \\ancant 
| fi " t ‘ hsiril n dt indit Piles | 1 | ! {l n +! lu ui 
Ji n ré t 1 ! Ï «lt lirt 1 

Lh\} t 1 l ‘is il Loti li voit ‘ ualis ‘ u une 
r4 l t ru pot fait «il eœrporre 


18380. 18 oclobre 19 M. ” a -Pierre Lanet den le à 


M. le ministre Ge l'intérieur, dan ou un taire 1viuse de 
délivrer ou surstinl à x rouI il Fur lts ue Cu uire à v de 
l'exécution fulure où evenlueue d \ plan I unt l'aur y Le 
ment communal où de prujels d'aignerment, Les serviiquer, aulies 
que celles à alignement dt vois ou du réglement sant eo {ype, 
oposecs GAS t prani ton Feu ivvlorr l n 
un terrauir inutils hle à iute « ira ‘1 { (l li Huile 
Veile nstilue une « mrdificalion à L'état antérieur 4 ix doter. 
EE « titi l ect materel et i d à 
il el ie \ Lt 1 ne L'ES A po { le prosu- 
out 





18381. 18 octobre 1955 — M, Joseph Pierre Lanet dernande à 
M. le ministre de l'intérieur, dits le cas où On maire ri v de 


délivrer ou surseoit à accorder un permis de construire à caure de 
l'exécution future ou éventuelle dd un plan comnce am |! e- 
ment communal ou de projets d'algnesmenut, quelle autorité, quelle 
décision, quelle publication et que rudères déterminent que ledit 
plan communal d'aménas: ent ou que lesdis } uis d l crucut 
sont où bien « relex ou hit | y bic en 
Cuhsideralion » (art, 2 \ » 0 Lies ip} - [RE 
délais le droit de ref 1 «le ‘ 1 «et er dudit n we estit 
prescrit, selon que le plan d'aménagerment romunal ou les projets 
[ni aligné ment sont « rélercs à 1 CTUGE », « pris en con iération e 


OÙ « aupPruUVÉS », 


JUSTICE 


le ministre 
fn) 


18382. — 15 octobre 145. — M. Guislain expocc à M. 


de la justice que L'articie 442 lus du coude Givi (loi du fs juille 


prévise: « Lorsqu'une filiation est établie par un acte où } un 
jugement, nulle fiijalion contraire ne pourra élre postérieurement 
reconnue Sans qu'un jugement élablisse, préalablement, 1  dà 

hitude de la premier IH lui der o des ] U 

suivant: un enfant nalurel simple est recoi par ' “| 
pere, PUIS par £a mors ét! ule un deux © ! t l t 16 
indine chiant et épouse le mére, En applicahon de L'art à du 

le mariage de la mère avec le deuxième père ne peut emporter 
légitimation de l'enfant pour le motif que cette seconde ra aiEe 
sance Le proquit aucun effet tant que la preinière recor ince 
n'a pas été annulée par jugement Postérieurement à 11 da 


la mère avec le st na pres là première reconnaissance est annulée 
par jugement. La seconde 7} I ie prendelle toute \ 

des, la transcription du jugement ar lant la prei re 

sance. L'annulation de la première reconr il pur ‘ t 
culiraine-t-elle de plein droit la légitimation de l'enfant qui à été 
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ri \ tnore el par n deuxième père antérk og à habitation, le droit aux primes annuelles est contesté par ces $ 
leu ariage. L'olfivcier de l'état evil peut il, sur production de la services départementaux, en ce qui concerne ces locaux, rem 
preu ‘ la première re ina nee, porter d'of faite que l'habitation principale d'un local paraît devoir le « 
ll e logitumalion en marge de l'acte de naissance de cet tériser et que le plein emploi des locaux existant où à con e 
‘ les bn livent-ils provoquer une décision judi- est à chcourager en période de pénurie de logements. 
croit, 
MARINE MARCHANDE SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
18383. 1x tobre 1 M. Tourné exe à M. le ministre 18389. — 13 octobre 1955. — M. Jean-Michel Flandin allire l'alton 
de la marine marchande néien matelot. | fiviaire d'une lin de M, le ministre de la sants publique et de la population 
j « ta e de Lt francs par trimestre, obligé, malgré fait que certains pharmaciens parisiens refusent d'accepier le ; 
$ t U | quer la 1 à l'étang, doit verser pharmafeutiques que leur remettent les bénéficiaires de Particle 44 L 
2 vu | t e de cul tion à la iisse d'allo- de Ja bu du St mars 1919, Comme il existe un véritable m ( 
“a f ln ! i é si, tenant compte du grand de fait en faveur des ré r il lui dermande, si ce refus et 
4 er ‘ titi F té puise | n'est iotti 1 conforme au ce le de déontologie des pharimaci ns, et aux o! b 3 
a Hip ‘ 1, ce pnarin peut être exonéré du pare lions de cette profession; si des sanctions sont prévues devant ; 7 
l l l Î | e d'all WMions famniüles, conne refus semblables, et dans le cas contraire, quelles mesures il er e 
cela « vdinis pour d'autres vieux travailleurs sage pour obliger les pharmaciens à honorer les bons que lui } 
2 scutent des anciens combattants mutilés de guerre. 
4 A = f 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELLPHONES 18390. —- 18 octobre 1955. — M. Girard demande à M. le ministre L 
do la santé tique et de la ulation: 1° le nombre d'eleves da 
18381 14 tobre 1 Mme Poinso-Chapuis apnelle l'at en les écoles Le mar du Av degré à la Guadeloupe; 2 } ! i 
Lion M. lo minis re des posies, tete Braÿ . et telephones sur 165 eux < le nornmbre d'enfants avant effectivement suhi les va 1 
) } } Éd de qua lions prévues par les lois et réglements; 3e si l'Etat, le dépar 
\ , el à 1 1 ij"} 1 ou des communes organisent des séances graluites de vacs 
a un à ; le 1 est DE pour la e is des écoles, Dans l'afiirmalive, combien d'en | 
qu \ Hu eau à ne 4 1 : ont été vaccinés en 1%54 dans chaque commune, | 
1 l 1 ! ‘ ‘ | N 5 | 
Mus « \ r rs frunpés de forclusion par | | 
L “tr. ! ' lm quelles mesures il a 28391. —- 13 octobre 1953, — M. Girard raprelle à M, le ministre 
? le pre en fa lus rare W «0 ds la sante publique et de la population le: lesimes de sa qu 
TH en d t de Ta réduction progressive du nombre t ut l 10012 du Ÿ mai 155 et demande le résu,tat de l'en ju x 
di l Ù i ŒETT irrière normale et des débon Fi rile, > 
| {ER [ l autres : 
1 
— _ 18292. 1 oclobre 1955, — M, René Schmitt ex;,0<e à M. le l 
minisie de la sante publique et de la populaion «ju le «: 
li iS-10,1 du :0 ducs LIL re JUS modilié ir décreis ne . ) 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT d'u fo mai 190 et ne 53-73 du ‘41 janvier 1953, portant règlemert 
d'adiuinistratlon pubdique pour l'application de la loi du 1 I 
15385 | LA M. / ARR Tes | \ M. le ministre ten} 1948, insfiluant une allocation Jogement en faveur des 
do la rocuns teuetion et du logemcnt | | Û ine eir- iaires chaïgeés de famille, détermine le mode de calcul de « ; 
cu I , | i | ] ‘ de la reconsti tion ü ion, Pour en calculer le montant toutes les ressources «4 !: 
t live à \} \ | lt du jus ds il uu ver de l'ailocalaire sont prises €n compte, x OpTIs l'indern Ü 
l'in ! | mr la perte de leur droit nilé de & s aux pensionnés à 100 p, 100 pour tuberculose 1 
1] (MEL [ rest \ Part { ni D pULT: n €e<t profs ln t in | En effet 
° ’ . ! \ à } y avant ] s irac li ten porait lindemrt soins peul èire PF 
dr | Ù | \1 ‘ s el sœurs) [ moment, et au surpius eh cas d'hospitalisation aux Î 
ou ner t pensent rétendre à indemnité d'e ton Fsquie | De plus, son inontant « esse ement personn ! 
] | hu ! ta l Ü vluici cest mualude. El lui permet d soigner 1 même titre qui d 
born l | 1 au ï s | en sana où en hôpital, HN ni demande quelles m ( 
il ul ndre ur incttre fin à ce mode de calcul injuste. s 
t 
18386. 1S oelol 1% M. Jdonnnès Dupraz exoo-e à M, le 4 
ministre de la reconstruction et du logement 101 nn e est 18393. -- 1° octobre 1955, — M. Tourné exr0ce à M. le ministre de t 
loué à un méme comimercant, le 1 le cl de à Usage conmmer- la santé pubiique "et de la population que dés bénéficiairn 
cial avec une pièce au | nier € e « <yrplus du premier élase l'A. M. G. se volent prescrire, par les médecins trailants, des = 4 
pou un halutations uvant deux baux dist La localion du lités pharmaceutiques qui ne sont pas remboursées, IT arrive 1 - 
surpl du premier étage mour son habitation à elé consenthie sui que des pharmaciens ne délivrent pas les produits ear ils _ 
vant | Î Sitions de la loi du f cplembre 1948. I demande si l'assurance d'être remboursés, Par contre, dans la nnen k 
le lover afferent à e dernter bail doil SUPHOTILCT La laxe au profit des produits remboursés par l'A. M. GG. figurent un grand noi * 
du fouds de L'haltiat urbain. de médicaments qui ne sont plus du tout utilisés acluelleme ° » 
_ le corps médical, NH lui demande s'il ne pourrait pas comp ps 
modifier la liste des spécialités admises au remboursement r ou 
\ 6. « enant rompte des produits ouvealu qu "CnCra 
18387. 18 Cclobre 1955 M. Gourdon sicnuile à M. le ministre 4.4 , nt À. ris aux molaë s. à péri PS 
de la reconstruction et du logement le : d'un locataire de beaux , 1 
à usage professionnel et d'habitation, in tallé dans les lieux ep ri 
1%5%4. NN s'arit de locaux qui étaient à usage d'habitation jusqu en s 
29%38, qui ont été transformés à cette époque en pension de famille TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE a 
et exploités à ps usage jusqu'en 1932 (le fonds avant été fermé et s 
| mioité mn t tte e tre 402 1,2 ible : “ à a £ 
TE D EN PPS De 18394. — 13 octobre 1933, — M, Geudoux expose à M. le ministre : 
_ le pd RE PS pr en 105! + du travaii et do la sécurité sociale que les modalités d'intégrat 
professionnel et d'habitation au locataire en question en 195%. I est és mt ire « des directions départementates de la n 
demandé si cette location bénélicie des dispositions de la loi dn pus D SR PR NS EE he ce hey ere u 
»! au € re. el n est excl d'œuvre, au litre de la loi du 3 avril 1950, ont été différentes sui ] 
a” septembre 1948 on si, au contraire, elle en est exclue par appli- d'il s'agissait de commis où de sténodactvlographe. I lui demai tu 
" n .* " u - L S Arte, Do s 
+ cation de l'article 3, 8 à de Indile loi, Le fait que les locaux aient d - il + ar DS Ps m4 ‘ane inté à itions d— reconstitu nt 
été utilisés strictement à l'habitation pendant de très bases mme ie 2 r- 42 DU ed l'ancienneté. et à auelle € 1 
en a —"g# el 1 e À Bug Mie te juin 1918 7 _— 20 s'il envisage d'offri: aux commis une carrière. valable, en cr t ‘ 
i 2 ts PNEU En " x notamment des postes de chef de groupe. e 
L 
à 
29388. —— 19 octobre 1955 — M, Louis Martel expose à M. le minis- . 
tre de la reconstruction et du logement que l'orticle 44 de la loi du TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
le ‘ vatituié deux mri L 1: elles « © . neo eo F 
= Jen e . F tit we K prime _senu Îles en vue d'en rap ger 18395. — 12 octobre 1955. — M. Maurice Grimaud demande À M. le d 
a construction d'imineubles à usage d'habitation » mais qu'il ne con- x . ! 
tient aucune précision en ce qui concerne les locaux affectés enmn- ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : : 
lativement à l'habitation et à l'exercice d'une profession et, en par- conducteur d'un tracteur agricole, faisant 27 km à l'heure, doit «17° ne 
ticuher, le cas de la sale d'attente d'un médecin où d'un archi- muni d'un permis de conduire, alozs, d'une part, que l'articie 
lecte utilisée à celte fin cinq ou six heures au plus par jour ouvra- du code de la route con ’ernant. les tracteurs n'est pas or cet + 
ble et Le surplus du temps à usage d'habitalion et notamment pour le titre 11 du code de la roule et que, à Sue part, 09 art … ti 
logement du personnel domestique. M lui demande pour quei nant le permis de conduire se trouvent précisément dans çe n 
emolif, en Labsence d'un texte prescrivant une affectation de pure —@ @ + 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


18008. — M. de Léotard ailire l'attention d 
afiaires marocaincs et tuniiennes -\: in! 


1 


* M. le ministre des 
1 Lé . 


i en sultan Ben Youssef, dont Cues Û ui 
evé, et Jui demande: 1e un état sommaire de S 
et immobiliers avec dales approximatives d'acquisito æ * 
’ histoire du Maroc, les sullans détron ont gard 1 ; 
‘ tion el la J 1 inc 1 le rs | LS Que un du 1 octobre 
mn 4 - 0 Les Dlernis le l'es-sullan Sidi Mohanuned he \ 
| jama!ls € pures sous t e, Du 1° nbre 13 
à 1Y%rs, dis on cle s inis à 1 rt ire M ni 
! Depuis le 4 avril 1%55, ieur g Lu I 11 
h intervenn à celle date à A bé « M. Lamarie, 
; lu Gouvernement franca et la IL sihtan { t res 
| otamment que ces Î dont l'ex vera pere va 
1 s, Seront gérés par un adin traleur nine avec L'accord 
ivernement français, et qu'aucune m é d'a ion ne 
' étre I se sans sentiment ur Gouvt li if [ra lis 
| à côté, le Gouvernement français donne lassuranre qu'il 
ra.à toute confiscation où à toute mesure tendant à priver 
| iltan de la propriété de ses biens aussi longlermmps que les 
’ ments qu'il à souscrits seront observés, Ce régime na subi 
; aucune modification; 2e l'ensemble de ces biens a été évalué 
î ron 3% milhons de francs. JS comprennent, pour un 
! it de 3.3) millions environ, des biens immobilier palais, 
\ fermes, expl ulalions agricoles, terrains à bâtir. imumneu les 
( rt) et, pour une valeur de 200 mullions environ, des biens 
I ers (numéraire, automobiles, bijoux, meubles, rgenteri 
‘ x). Certains de ces biens avaient été hérilés par Sidi Mohain 
l ben Youssef, d'autres ont élé acquis depuis 1927 sans qu'il 
| »<sible de préciser, pour chacun, les dates exactes d'acduisi- 
3» autrefois, les biens du sultan et les 1! de la couronne 
’ ut confondus, L'administration du protectorat à introduit Ja 
I \ démocratique et moderne de séparation entre les biens du 
e et ceux de l'Etat. I faut d'ailleurs noter que presque tous 
es biens immobiliers de Sidi Mohanumed ben Youssef sont imma- 
l és, c'est-à-dire qu'ils échappent à la juridiction traditionnelle 
du cadt et relèvent des tribunaux français du Maroc, 


— —— —— 


18009. — M. de Léotard demanle À M. le ministre des affaires 


marocaines et tunisiennes: 1° au cours de quel conseil des 
ministres le Gouverneinent à pris la dérision de décider le dépari 
de =, M. ben Aïrafa contre son coaseniement: 2° dans quelle mesure 
Û lépart » à pu être annoncé où donné comme ceriain à lex- 
sullan ben Youssef; 3e s'il ne conviendrait pas de donner un éiat 
eat des dérisions vraiment prises sans préalables ni condilione 
al lieu de laisser les fausses nouvelles et les extrapolations fan- 
laisisltes prendre une place chaque jour plus grande pour mieux 


Lommper l'opinion publique, (Question du à octobre 1955.) 


liéponse, — 1° Aucun conseil des ministres n'a décidé le départ 
de sS, M. Moulay Arafa, contre son consentement. 


lement indiqué - à l'ex-sultan Sidi Mob 


| 

‘ n'élait pas, désormais, à exclure, 39 Dés 
ture, le Gouvernement à pris l'initiative de 
‘ 


+ 


sa politique en ce qui concerne le Maroc, 


18010. -- M. de Léotard dermanle à M. Île 


Marocaines et tunisiennes: 1° quel e-t l'essentiel des réformes envi 


Les ms le Maroc depuis août 195% par les 
luents français; 2° quels sont les textes qui 
Snature de Sa Majesté le sultan ben Arafa: 


Ï 


ben 
icement volontaire de $S. M. Moulay Arafa était une 


sc 


d 


Youssef 


été 
que 


event ité, 


ia rentrée pariemen- 
provoquer 
faits 


it en vue de lai permettre de rétablir les 


CR 


n ]} 


arge 


d exp ser 


ministre des affaires 


differents 


ont 


1" 
l 


été 


y ! 
as d 


couverne- 
SOURIS 


"ar 


Si les responsabilités n'incombent pas aux gouvernements et 
14 ) ) 
ce 


à sa Majesté le sulisn. (Question du 4 octobr 


Réponse, — 19 Les rélormes avant fait l’ohj 


— —+ 


{ a) la modification des attribnlions et d 


1 


t 


s, M. Mouay Arafa, depuis aout 1935, comprenni 


opt 


dah 


m) 
1 


irs 


il 


l'e 


lonnement 


eo 


à la 
nee, 
loi 


Tir 
Us 


uu 


iscil des vizirs et directeurs {dahir du 9 septembre 1459; b) la 
relorme du con<eil du Gouvernement (dahir du 16 seplembre 1959): 
€ la création d'assembliées régionaies (dahir du 8 lernbre 1953) : 
d) la réforme des municipalités (dahir du 18 septembre 193); 
‘ a répression de la corruplion, de la con nn et du trafic 
d'influence (dahir du 19 septembre 9959) ; f) la r'ferme de la justice 

hirs du 24 octobre 1952) : à) l'octroi aux Marocains de la liberté 
syndicale (dahir du 12 septembre 1953), 2° Parmi jes formes envi- 

es, Mais m'avant pas fait l'objet de dalur, figure la | iton 
d'un gonvernement marocain représentatif, %e Il n'y à eu care ë 
hi du sultan ni du Gouvernement francais, Les dahirs relatifs an 
Conseil des vizirs et directeurs, à la justice et à la lib syndicale 

| reçu une application normale, imais, d'une part \ per nre 
01 terrorisme n'a pas permis d'organiser, dans des conditions salis 

santes, les élections au conseil du Gouvernernent X #ssemm 
bices régonales et aux assemblées municipales q aient été 
prévues: d'autre part, les représentants des partis « ft ref LS 
4 parliciper à un gouvernement marocain au ngletmn, jue 1€ 
suilan ben Arafa excrcerait ses pouvoirs souverains, 
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> DU + ot 5157 


18011. M. de Léotard dermainte à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes ! ! \ ‘ | 1 Axe 


LE | } ms ont élé prist M DE I 
L l L Lt re le ls Ver « | L { ‘ 
Bari. l'autre part. (Queshon du 1 ] e 19 

R f La réunion d'Aix-les Bains a en pour objet de n s 
ter l'information du Souvernement v était : 

lion, si cetle délégalion m'avait } le L le « 
‘ t l | 6.50 à € l ) < 
la pi tion marocaine b: \ 
{ vas rs pr pes £ x 1 

| lue du Gouvernement en ce qui concerne de Mar 


150?2. M. de Léotard expo<ce à M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes que, depuis queries era ‘ ; 


sreiment du Pariement | a l'asre ti 1 

t ti « criaines il res l t 
pas | et ernis à JUS parierne! t vx Lt { 
du \f ble à S. M. k | \ et À 3 
qui Ù ] t fi ( 4 \ 
Fi { } of je le s a: c'e AL nid s «| 1 \ à \= 
[ t ent lc { | i l °, 
Lau ouire Rome le Madrid et 1! ui « | le 
\ I œuvre ju | \ ‘ 
i 4 \ \ ot li [ 
ri t ' ns reIusrs à co niuu es À rs t { ‘ t & 
‘ { il s nolamn {a 0 Zen 4 \ hhidf tu à 
au 4 octobre 1 , 

te pronse Le Gonvernement | hi ‘ | t { 1 
di LA irait pas Île ] voir, « era IX ! \ 
a æ\ | DAT: s fan i JE. M M \ ut 
Arafa. La “ s'assté r AUX | la \ il l 
d wir s de noire pas l a. à hiraire y 
gauleurs el les auteurs, directs 1 indirects | t TE 
uu Mar il est résolu À en € 1Î { s les ‘ lrar «A 
1 laralion lu ter octobre, i 1, { fn re qui A 
permanence de la présence française au Mar était lt prit ts 


de base de sa politique. 





18023. M. de Léotard expo : M. le ministre des afflairêes maro- 
caines et tunisiennes juie les vi l'Aix-les-Hain \:S à une 


cadence régulière de ceux de l'hôte, Mat n et ‘* la Celie-Saint- 
Cloud, ont 614 motivés par le désir qu'avait Gouvernement de 
connaitre la position de foute organisa 1 je us 
vraiment représentatives d'ane fr \ de | l hate 
caine : et demande ce que rép! tent au 4 ! de vue infltk ®, 
tavonnement, implantalion territoriale res s OÙ seck 


do l'Istiqial; 2e Le parti démocratique de l'indépendance, 3° si Bekk 
Question du 4 octobre 1955.) 
Réponse, — A0 Il est souvent difficile de distinguer l'istiglal du 


pari démocratique de l'indépendance, En effet, hsersenres des 
procramnmes portent moins sur la lettre que sur Pesprit, Le BP. D. 1 
étant sa doute plus laïque et plus démocratique que listiqlal, 
En revanche, il est possible d'affiriner que res deux partis rassetn 
blent, o influencent, un nombre qu'il et difficile d'« er de jeunes 
Marocains évolucs, formés à loceidi e dans nos es el 
universités, quelle que soit par uilleurs leur eu rarian Ù 
terrilorial 20 Sj Bekkaï s'est fait des août 4955 Le cl ni | ue 
la légitimité de Sidi Mohamed ben Yo ef, Si inftu | l 
ravonnement se sont développés da \ mesure mmôume où s'affit 
mait la désaffection des Marocains à l'égard « érain r‘gnant 
Son grade de lieutennant-colonel de 1! née francaise ) Coprdtiite 
courageuse #n feu ont égalciment contribué & à tre fh pri 


' 
lige auprès des masses. 


18024. M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes 1, loi- des entreti et encre qui 


concerne les décisions visant le Ma . toul: arantn at bien 
été prises an sujet des antécédents « l la b e foi di nier 
locuteurs considérés cormme valabls ét elle lu qua ‘es 
élémeniaires précautions n'avaient } Ü pri e erneinent 
aurait fait preuve d'une curiene vocation à tre d [ui 
n'aurait en soi qu'une inporta] tri live en mirprat nl 
des conséquences dramatiques cplhibles de | 
faits, 1 isque l'avenir du Mur ce! e ja Franrvi er jeu tite 
tion du 4 octobre 1%.) 

Réponse Le Gouvernement a l lérs thin ] nt 
cutenrs valables les Marocains d il t ässur ils 1 
lient effectivement des fractions de l'oj publique, qui avaient 
« ré leur volonté de collaborer vi ] perce rs 


lnulerets et « 1X des Français du Mar 


AGRICULTURE 


17954 — M, Bignon allire l'alli de M. le ministre de l'agrie 
cuiture il ue rérvente | de l'office i | ‘ vof 


sionunel d cérnales qui oblig lt l ileurs à faire leur d 
ralion de récolle avant 1! é livraison de blé, et Lui demande | 
éslime que les agriculteurs } fair | il 

valable avant la récolle de produits « croit } l 
celle mesure ne porte ] itterte X dro les 4 il oc lt 
laires d'un magasin con] uif dont | alatu | ! Û 

AL AS! ent rere rat tu ni } l'« rs, 


, ts IT ' ñ 
Saus aucune 10F1HautC,. Jut ion du à octobre V'r; i 
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n de! [ ‘ r de < exnr ment 
1 « i n vu pros mbre 
lus pus de 1 es par 

' L'. r < tent 
| [ e d ‘ i 
r ! n le fivrer 
Î L ù ture 
cr à 
. 

15: Pelleraw exp \ M. le ministre de l'agriculture le 
| (l l l Î Lot 
{ 1 l 2 r a LAEL «lt tt 

‘ r } he ‘ut mu 

lle ! ! 1 la l fi 1 

le re y 

D" in { ie T du 4 wet 

UE Ï L l } ‘ | vel tant pa F. 
[Nu L'an ra h, nn L | { t ‘ 
nie E chars 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

17740 M. Valentino, référant à ln réporss de le 26 mai 1% 
i ‘ Lise à il it Pur, dériainl 4 M. le 
mumistre de L'industrie at du commerce: 1° = be conve-sions à cor- 
Ke ltiies t leyt s d'outre-mer respectent les droits de 
phopri ueparteumetl r ben des anCkLNINMS Co nes: 
2 si UM pau ox, dont le seul objet était de répartir 
es bL aiciëenhes Colonies, à pu armpuler le dummaine publie 
vu | pri de comirmin (EC ertuns élements et, dans 
(EL & pent “iltenir 4 t'arnté à pu porter atteinte 
\tà (| la communes tentent de l'artivie 6 
nt l |‘ | PREL ation mélropolilaine 

hi te sir d'étectriité fuit ob-tacle 
À tu Ü } rganiser el g r des 
‘" i l'A Î i DPCIEE quete fi ul Les col 

t d le leparteinents d'outre-mer permettent 
VUx Petit «j ors er et mrer des régies de 
distr T. ir torritoin Oheshon du 2 juillet 
l'… 

H: | 1} l'un arr n date dun %6 fésrier 41054 
du | t ‘ partements d'outre-mer doi 
vert avan Lie & ja propriélé du dornaine 

ul (TH 2e l'arrêté du 59 juin 1918 
qui pu le « bution d'énergie électrique, la 
ge! à Ù doumeblier à FElat, implique 
TH v | w our <a ge<tion, du mode d'adminmist, ation 
' y tu x lus t von , et cotiti don A CeInmi-Ci e 

t nrnnitnie le x mm roy QE h'ont pins 

| ! velle rogies: « es “sotrf en elle À 

DT) irticle 24 de In du 8 avril 1956, les 
nn wrwrent de ‘a pnbhlication de TIadite loi \e les 
" rom lontretner nenve Fuaisor el grpet 
1 | Prseprve, !? LL is, des droits 
s pr'exisiunts el, Dolammment, du 
INTETMEUR 

17521 M. Caumont :: M, le ministre de l'intérieur que 

é i à lu il Î depral ' l du Lilivuatit 

{ Î ht ve purul I ui deprmanek 
1 ' CLONE FAIT l'un equipe 
di veqguelles l'étech th 

| [l a) M s cer 

{ F | if ent « ‘ 
[ elle tolé ie en qui 

' t NE k ral ponr Jesq ll 

est t mac Rev vu bourg de Saint 
l ‘ il l e prendre pour en häler l'achè- 

| | | Onestion du » août 1% 

L | { mintiri acivuellement pourvues d'un équipe- 
" ! comudetement dlectrifites: Cayenne, 
beton « res X sont exploités par la régie dépar- 

Mana, lracoubo, Kourou, HRégina, Saini-Lau- 

t Lt ut explulies par des régies communals où 
D, « (p nouu encore complètement électri- 

l ni tuipen t dé pr luction d'énergie élec- 

triq = Li res, %e Counmmuncs dans lesquelles 
| Î \ \ ia, Ouanarv, Montei- 
n Les autorisations de rOogrArmme FC à la dispo 
nent de la Guvane par le F, EH D. ©. M. ont été 

[ her Letectedloatron des conmmmmes énumérées 

L nt lorsque de nouveaux crédits auront été 
de t des communes que les travaux pourront être 
pru d le un an serait mcessaire pour réaliser le pro- 
CARTEL I v En ce qui concerne la comroune de l'Oyapoek, 
L'instal que est encore ‘nachevée en raison de l'incuff- 
\ : tr \ la disposition du svndicat des communes : 


subordonmtmé au vuie dé nouveaux 








17953. NM. Gaumont expose À M. le ministre de l'intérieur x 
\ circonseniplion de Montjoiy-Remire, en Guyane francais t 
Compos de deux hameaux, celui de Montjoiy et celui de R 
La” popula \ totale de la cireonseriplion qui élait, en 1: , 
bo habitäints est passée, en 1994, à 714 habitants. Cette po} i 
se répartit de la manière swivante: Montjoly 554, Rémire 205, [y 


effectivement 1! 


elutanuts d'äge aire, et qui fréquentent 
t devenue trop ! 


s'élèvent à 9 à Montjuly. La maison d'école es 


pour ac ilir tuus ces élèves qui s’y enltassent d'une pmanrre 
déplorable. Distante de plusieurs kilomètres du bourg de Renure, 
l'aggloméraliun de Montjoly, dont la population eroit sans cese, 
pourrait être érigée en commune. L'existence, au sein de cette 


üggloméralion de plusieurs patentes commerciales et de plusieurs 
disulieries notamment, est, semble-t-il, une cons.dération 
rise à penser que, devenu collectivité communale, le 
Montjoly pourrait sans difficulté avoir un budget normalement équi 
hbré, Cela ne nuirait pas, au surplus, à la commune de Remire qui 
comme Mentjoly, est un centre d'activité agricfle à encourager 
vigoureusement. 1 lui demande si, compte tenu des raisons de fat 
qui tiennent à l'heureuse évolmtjon démographique de Montjolv, il 
pe pourrait envisager, toutes les forgaliltés réglementaires avant été 
OMcervées, l'érection en commune de ee hameau, 
à wtobre 1%.) 


ti? 
q auto 


hainean de 


(Question du 


frais de fonctionnement 
communaux et partant le montant des 
Wnposttions locales ont fait maitre uue cerlaine tendance au re 2 
pement peliles communes rurales. L'éreclion en cominune du 
hameau de Moutjoly ne saurait donc êlre envisagée que si des rai 
sons lmpérieuses la justifiait et à la suite d'uwe enquéje approfondie 
sur les conséquences de tons ordres de eelle transformation. Une 
enqgnile sur cette affaire est en cours dont les résuilats seront 
communiqués à l'honorable parlemenmiaire dès son aboutissement. 


Ré pon Vu — La né CE ité d'abaisser les 


des services administratif: 


ucs 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17003. —- M. François Bénard dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «quelle- uiesures ont €t6 prises par Û 
administration concernant l'application de la loi me 54-381 du 5 avril 
1954 (Juurnal officiel des 5 et 6 avril) visant linsaisissabililé de 
déimnilé de soins aux tuberculeux peusilunnés à 100 p. 100, La circu 
laire #03 G& de la direction de la complabililé publique précise q 
« Les dispositions de Ja loi Mo 51-281 du 5 avril 195% étant immédiate 
ment applicables, les oppositions portant sur les émeimments qu'elle 
vrs, lorroulées en vertu de jugements rendus à compler de la date 
d'effet de la loi doivent être consiklérées comme nuiles et mon ave- 
nues, sauf dans le cas et en vertu du principe de la Séparation des 
pouvoirs où il résulle expressément et sans ambiguité de ces juge- 
ments que les émolumenis en cause doivent supporter une retenue 
wur a-surer le payement de la créance reconnue, En ce qui concerne 
Le oppositions résultant de jugements rendus antérieurement à la 
date d'application de la loi n° 54281 du 5 avril 1954, la question #:l 
n 
1 


à l'étude de savoir quel doit être l'effet de la nouvelle dispos 


législative ». H n'est pas douteux qu'avant le vole de la loi 
5 avril 19454, tous les jugements concernant une opposition fa x 


sur certains éléments précisaient que les relenues devaient € re 
faules sur ka pension principale et tous les accessoires sans exception, 
y compris l'indemnité de soins, Or, la loi du 5 avril 1955 à eu } 
ciséiment pour effet de distraire des acressoires de la pension prin- 
cipale sur les relwnnes pouvant être failes, le montant de Flindi 


nilé des soin Il apparaît donc qu'it ne saurait être fait état d 0 
disposhiion judiciaire antérieure à da loi du 5 avril 1%4.el corr 
pondant à la législation en vigueur à celle date pour prélen 


vole de la loi du 5 avril, les mêmes dispositions dotvent 
ètre appliquées, Les Tois n'ayant pus d'effet rétroactif, sauf slipu'a 
lions contraires, les prélèvements devraient être faits sur le montant 
de la pension principale et de tous les accessoires, y compris |'in 
demnité de sons pour les périodes anlérienres à la date d'application 
de la loi du 5 avril 1954; mais pour les périodes postérieures à cet e 
date, les prélèvements ne devraient être fails que sur la pen 
principale et tous les accessoires, à l'exclusion de l'indemnité 
soins expressément visée par la loi du 5 avril 1954 comme étant 
invessible et insaisissable en totalité, (Question du 19 juillet 1 


qu'après le 


Réponse, — 12: figstructions relatives à J'insaisissabilité de 
demnité de soins aux pensionnés à 100 p, 100 pour tnbereulose pr 
vue par la lot ne 54-381 du 5 avril 1954 du département des finances 
se conforiment aux principes qui régissent l'application des lois ei 
ont été fixés par la jurisprudence, En eflet, toute loi nouvelle s 2} 
pliqne immédiatement aux faits et situations établies, aux rappor : 
juridiques formés avant sa mise en vigueur, mais à la comdftun 
toutefois, qu'elle ne porte pas atteinte à des droits individuellement 
acquis, Auirement dit, les etlels de la loi nouvelle ne se produisent 
que dans la mesure où ils respectent les eflets déjà produits par M 
loi ancienne, A moins, par conséquent, qu'elle g'ail été dér| 
rétroaclive ou interprétative, la loi nouvelle ne pp ique pas aux 
obligmions contractuelles passées sous l'empire de la loi ancirnrre, 
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Aa | Monter Eugène), Rinrent 
| taute-(,aronne Mine Hoca 
l ir | Montel (Pierre), Rochet iWaldeck). 
| tAndré). | hhôone R nhlatt 
| | Mia Rouvaute (Gabriel) 
l r (And | M n sauer 
v fu ? Savary 
y LA é) | Mat HF! shit (René), 
| M \itré) Mar he 
| \ Marcel! Schini'tiein, 
Curie 
| A! seraftitni 
{ | ve | L 
[NX Marcel), Aube |ugirr 
- R' rt sitvandre. 
l Î ert) |A | ih sion 
| \ | su. 
Pr pu Pa jean Paul}, [Mme Sportisse. 
| = et-uise, Toamer 
I Î Thomas tA'exandre), 
| Henri, Nora | Paut Gabriel). Côtes-du-Nord 
L Ù |1 el rom 18 (Eugène), 
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ML le | A HRabaté, Vedrines 
r " Vendroux. 
| y. Vercier 
' - Mine Vermeersrh, 
} Vorv tErmmanuel), 
nt Lima Adrien), [Villon (Pierre). 
! ») | \ W ner 
l 11 Zunino. 
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le Pierre de). \ . | Versès 
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SEANCE DU 











13 OCTOBRE 1955 


—__ . 








Excusés ou absents par congé (!): 


MM. Fruger Montzolfler tue), 


Pen itle de). saumon OUopa Frouvanaa. 
Betiencourt huehn (René), lPleven (René). 
Lesson Lacombe Pupat 
Elain Marty ‘André). soustelle. 
Fredet (Maurice). Mayer René). 
N'a pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


1, Motits invoaués à l'appui de la demande d'excuse ou de congé par: 
MM 





[E PE sospccossee \! die 
Lu L D osososssssess . A tof 
Prier sssssososssse . Missions 
Gaumont  Retenu dans son d“parlement, 
+ n (R L'hosssse . Mi l 
LACOMPE. ss ococs . Malad 
\ André)... « Malad 
Me: ITS Président de la haute autorité de la ( 
| { n au t ii nm et d La 
\ ' | . Male 
Oopa ! s 28 ! lans son territoire pa 1 vi à 
‘ dre ! 150 oi 
Pleven (René)... . Malul 
l l'ssiadaratieste . Malad . 
Soustelle s...sssss see Mission 
Rectification 
au te rendu in extenso de la 2% séance du 13 oct bre 1955 
Journal officiel du 14 octobre 1 
] 
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I [ n ) "( l4 ! 1 ] ri? lu jon 
MM. J Ch t ha | ‘ 1 du « 
r l r1 I Vis t 
M \ à P «it } [EL à vol « Co x d » 
1 | b<steni , 
Erratum 1 
‘ pol rendu in ext: » de la % séance du jeudi 13 octobre !{ " 
Journat officiel du 1à octobie 190: , 
% : 3 
Da ] rulin {no 3 ir la priorité de l'ordre du jour ds 
M, tabo dé en € lusion di Ï lations sur VAI 
ét da scru 2 sur ia prio ie l'ordre du jt 4 
MM. Jacques t er et Bla te, Q ) { nlusion du « s 
& { pel il 1S = l'Alz 6, ( Î ] ir > d'er e ] : 
L $ le nom de M. de 1 1 figure dans la liste des dép 
’ t 4 i< rar! ‘ En rfa ité, Af. de Lé tt d 6 
dons Purne un hall L'ane et son nom doit étre rc i 
uauris id Lie ques dépuu > Ajalul VU « ] T » 
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